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2016-249 Soutien ¨ lçassociation Les Seringues de Nevers. Attribution dçune subvention P. 95 
2016-250 Soutien ¨ lçassociation Les acteurs solidaires en marche. Versement subvention  P. 98 

 
PRÉVENTION 

 
RESSOURCES HUMAINES 

 
2016-252 Mise ¨ disposition dçun agent de la Ville de Nevers aupr¯s du GIP-DSU de 

lçagglom®ration de Nevers 
P. 98 

2016-253 Amicale du personnel de la Ville et du CCAS de Nevers : versement dçun acompte 
au titre de lçann®e 2017 

P. 98 
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2016-257 Contentieux Directeur général des services et Directeur général des services 
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P. 99 

 
MOTION 

Motion déposée par Nathalie Charvy et le groupe des élus écologistes sur lçaccueil des r®fugiés                     p 
109 
La séance est ouverte à 18 h 40 sous la présidence de M. Denis Thuriot, Maire de Nevers. 
 
 
M. le Maire â   Mesdames, Messieurs, chers collègues, bonsoir. Je déclare cette séance du Conseil 

municipal du 13 décembre 2016 ouverte. 
 
 Je vais tout dçabord donner lecture des procurations, pour vérifier que tout est en 

place.  Hervé Barsse donne pouvoir à Amandine Boujlilat à partir de 23 heures. Il va 
y avoir une modification certainement, car Amandine Boujlilat risque de ne pas aller 
jusquçau bout du Conseil non plus. Xavier Morel, sçil part aussi plus tôt a donné 
procuration à Michel Suet. Yannick Chartier mça donn® procuration Florence Vard à 
Jean-Pierre Manse. Mahamadou Sangaré à Jacques Francillon. Fabienne 
Dessartine à Danielle Franel. Pierrette Concile à Guy Grafeuille. Élisabeth Gaillard à 
Guillaume Maillard. Yolande Frémont à Philippe Cordier, quand elle quittera le 
Conseil. Christine Villette à Anne Wozniak. Patrice Corde à Delphine Fleury, qui va 
nous rejoindre ; donc à son arrivée. Delphine Fleury, elle-même, tant quçelle nçest 
pas arrivée, à Florent Sainte Fare Garnot. Nathalie Royer à Nathalie Charvy. 

 
 Je nçai oubli® personne ? 
 
 Je vous demanderais, quand il y aura des votes, de tenir compte des pouvoirs que 

vous détenez. Sçil y avait des changements, vous voudrez bien me le dire en temps 
voulu. 

  
Je vais attirer votre attention sur une chose. Comme nous avons un certain nombre 
dçabsents, le quorum est atteint, mais 20 conseillers doivent toujours présents dans 
la salle du Conseil. Donc, si vous étiez amenés à devoir vous absenter pour une 

2016-251 Remboursement de frais de fourrière P. 98 
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raison ou pour une autre, je vous demanderais de veiller à ce que cela ne soit pas 
tous en m°me temps, pour que lçAssembl®e puisse continuer ¨ d®lib®rer 
valablement. Dans ce calcul du quorum, les procurations nçentrent pas en ligne de 
compte. Je vous en remercie par avance, afin que les absences soient si possible 
échelonnées, et moins nombreuses possibles, compte tenu des questions 
intéressantes de ce soir. 
 
Madame Charvy.  
 

Mme Charvy â  Wilfrid Séjeau va arriver. 
 
M. le Maire â Tr¯s bien. De toute fa­on, il nça pas donn® de pouvoir en son absence. Je doute que 

nous ayons, sçil arrive bient¹t, commenc® ¨ voter. 
 
 
 Désignation de deux secrétaires de séance et adoption des comptes rendus et procès-verbaux des 

séances du Conseil municipal du 24 mai et 28 juin 2016 
 

M. le Maire â Je propose de désigner en qualité de secrétaires de séance Guy Grafeuille et 
Florent Sainte Fare Garnot. Tout le monde est dçaccord ? 

  
 Nous avons également à valider deux procès-verbaux de s®ance. Tout dçabord celui 

du Conseil municipal du 24 mai. Y at-il des questions ou des remarques. Je vous 
propose de le mettre aux voix. Y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Ce 
procès-verbal est validé lçunanimit®. Je vous en remercie. 

 
 Opposition : 0 
 Abstention : 0 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 

Même chose pour celui du 28 juin 2016. François Diot. 
 

M. Diot â Pour celui du 28 juin, simplement pour signaler quçil manque la page 37. Vous allez 
dire que je suis pointilleux, mais cçest justement l¨ o½ vous amputiez de 750 ë la 
subvention au Prix cycliste de Conseil municipal après avoir voté, pour 12 000 ë, 
une subvention pour la Route de France féminine, je crois. Effectivement, il manque 
une page. 

 
M. le Maire â Les dames ne sçen plaignent pas ! 
 

Je félicite votre sagacit®. Nous allons rajouter cette page manquante. Il sçagit bien 
évidemment dçun oubli mat®riel. On passe de 36 ¨ 38 en recto verso, effectivement. 
Il faut donc que ce procès-verbal soit rectifié. 

 
Sous réserve de rajouter la page 37, que manifestement vous connaissez malgré 
tout par cáur, y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Cçest adopté également à 
lçunanimit®. 

 
 Opposition : 0 
 Abstention : 0 
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 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
M. Diot â Cçest quand m°me difficile de voter un compte rendu incomplet. Que lçon valide les 

autres pages, dçaccord, mais la page 37, on ne peut pas la valider comme cela. 
 
M. le maire â Nous revoterons sur la page 37, si cçest pour vous satisfaire. 
 
M. Diot â Cçest comme cela quçil faut faire. 
 
M. le Maire â Cçest vrai. Cçest coh®rent. Cela serait mieux de me le dire avant que je ne mette au 

vote. Nous avons donc tout voté sauf la page 37.  
 
   

2016-220 Décisions prises par le Maire par délégation du Conseil municipal 
 
M. le Maire â Nous allons aborder les décisions prises par le Maire par délégation du Conseil 

municipal. 
 
 Y a-t-il des questions sur les décisions du Maire ? 
  
M. Sainte Fare Garnot â Peut-être, si vous le voulez bien, nous pouvons vous signaler les décisions et 

délibérations sur lesquelles nous voulions intervenir ? 
 
M. le Maire â Oui. Pour changer, je voulais séparer. Comme il nçy a pas de vote sur les d®cisions 

du Maire, cçest plus simple. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Sur les décisions, nous souhaitions intervenir sur la 303, et ensuite, de manière 

jointe, sur la 306 et la 317 
 
M. le Maire â Très bien. Monsieur Lagrib.   
 
M. Lagrib â Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir ¨ tous. Jçaimerais rajouter ®galement la 292, sçil 

vous plait. 
 
M. le Maire â La 292. Vous lçaviez fait savoir, pr®alablement ?  
 
M. Lagrib â  Non, mais comme vous ne mçavez pas envoy® de mail demandant quelles 

délibérations je souhaitais proposer, jçinterviens au Conseil municipal pour dire sur 
laquelle jçaimerais rajouterÜ 

 
M. le Maire â  Comme vous aimez bien les règles, je vais les rappeler. Je ne vais pas interviewer 

tout le monde pour savoir sçil a des choses ¨ dire. Cçest ¨ chaque groupe, et à vous-
même, ainsi que  jçaccepte de le faire, de communiquer aux autres. Si vous nous 
communiquez des demandes de délibérations ou de décisions du Maire, 
transmettez-les aussi au groupe Nevers à Gauche et à M. Gaillard. Cela doit être 
contradictoire.  

 
M. Lagrib â Jçen prends acte. 
 



7 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

M. le Maire â Très bien. Merci. Exceptionnellement, parce que Noël approche, nous aborderons la 
292.  

  
 Dans quel ordre ? Nous allons peut-être les prendre dans lçordre chronologique des 

chiffres. Monsieur Lagrib, pour la décision 292.  
 
M. Lagrib â Tout simplement, jçaimerais avoir plus de d®tails sur cette mission dçaudit concernant 

Médio, qui coûte quand même 35 928 ë, sachant que nous avons voté le Contrat 
Enfance Jeunesse. Je voudrais savoir ce quçil en est exactement. On fait des ®tudes 
après coup.  

 
Quçattend-on exactement de cet audit, qui coûte, je le rappelle, 35 928 ë ?  

 
M. le Maire â Madame la maire adjointe va vous répondre. 
 
Mme Boujlilat â Je crois que nous lçavons ®voqu® en commission. Dites-moi exactement ce que 

vous voulez savoir, je vais essayer dç°tre pr®cise.  
 
M. Lagrib â Comme je lçai dit, je souhaiterais conna´tre les missions dçaudit que vous avez 

données ¨ ce bureau. Quçen attendez-vous ? Quelles sont ces missions ?  
 
M. le Maire â Effectivement, comme ®voqu® en commission, il est question dçavoir un regard 

extérieur et neutre en termes dçanalyse, et que cette analyse soit donc menée par 
un cabinet externe, puisque la structure elle-m°me nçest pas en mesure de nous 
donner plus que cela finalement les éléments sur les financements qui étaient 
fléchés Ville de Nevers â Médio.  

 
Il y aurait également une analyse sur le plan organisationnel et les ressources 
humaines ¨ lçint®rieur de M®dio.  
 
Cçest une d®cision conjointe qui a ®t® prise, avec la structure. 

 
M. le Maire â Merci. Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â  Bri¯vement, quçil faille une analyse, compte tenu des enjeux financiers et de 

services, cela ne nous choque pas. Mais, pourriez-vous simplement nous indiquer 
quel type dçobjectifs de r®formes, sans doute légitimes, vous souhaitez engager ? 

 
Mme Boujlilat â Ce nçest pas n®cessairement, en fait, pour engager des r®formes, ¨ la suite de cet 

audit.  
 

Nous nous sommes rendu compte effectivement, quand nous nous sommes 
penchés sur les subventions tout au long de cette année, et compte tenu du travail 
qui a ®t® men® avec les structures, quçaucune structure nçavait le m°me sch®ma 
économique. Aujourdçhui, quand nous versons, selon la clé de répartition qui est 
celle qui est définie Nevers-Médio, une subvention, nous la versons à chaque 
structure, et ensuite, chaque structure, qui a sa propre comptabilité, flèche les 
subventions comme elle le souhaite. Je nçai pas les chiffres en détail, mais je pourrai 
vous les donner. On peut retrouver un financement Ville qui va correspondre par 
exemple à 8 % â je ne sais plus si cçest sur la Baratte, ou si cçest sur le Banlay, mais 
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je pourrai vous le redire par la suite â. Effectivement, on peut être amené, sur une 
structure, à financer ¨ hauteur de 8 % ou 10 % un poste dçanimateur jeunesse par 
exemple, et le financer à hauteur de 25 % sur le Banlay. Ce sont de petites 
incohérences que nous avons relevées, et nous avons donc demandé à la structure, 
au-del¨ de lçhistorique et du passif de M®dio, comment il se faisait que lçon ait de 
telles disparités selon les structures. La structure a du mal à nous donner plus de 
détails. On rappelle que Médio est une association ind®pendante, et quç¨ ce titre-là, 
nous préférons effectivement que ce soit un cabinet externe qui mène une analyse 
tout ¨ fait neutre et objective sur les choses. Cçest un des ®l®ments, mais qui a son 
importance. 

 
M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â  Je vous remercie pour ces explications. Il paraît évident que porter un regard, même 

si ce nçest pas un contr¹le exactement, sur une association financée largement par 
la municipalité, relève de nos obligations. Pas de problème pour ma part.  

 
Simplement, pour °tre s¾r dçavoir bien compris, est-ce que vous êtes dans un 
périmètre de réflexion qui est de bonne gestion simplement â vous lçavez tr¯s bien 
décrit â ou est-ce que vous avez, ce qui peut sçentendre aussi, mais que nous 
aurions besoin de savoir, des interrogations plus larges ?  
 
Les politiques des centres sociaux sont très importantes, elles sont au cáur de la 
cité. Elles doivent bouger, cçest clair. Est-ce que cçest la feuille de route, ou est-ce 
que cela nçest pas le cas ? Dont acte.  

 
Mme Boujlilat â Non, effectivement. Cçest un ®l®ment que nous prendrons en compte. Puisque, 

compte tenu des montants que nous accordons à Médio, au-delà du fait que nous 
avons pu relever quelques incohérences, ici et là, qui ont leur importance compte 
tenu des montants, il nç®tait pas question, ¨ la veille dçune signature du CEJ, de tout 
bouleverser, sous pr®texte, effectivement, que lçon rel¯ve des incoh®rences.  

 
Nous avons préféré nous tourner vers un cabinet qui aurait le regard le plus neutre 
possible ; il nç®tait pas question de mettre les services financiers de la Ville sur ce 
sujet-l¨. Nous respectons aussi lçautonomie des associations. Mais ¨ un moment 
donn®, quand la structure en face nçest pas non plus dans la possibilit® dçaller plus 
loin dans la r®flexion et dans lçanalyse, il faut bien que quelquçun se penche sur le 
sujet.  
 
De la même façon, pour entrer dans les détails, nous avons une structure, Vertpré, 
qui a rejoint Médio en 2013, me semble-t-il, et qui est une ancienne structure CAF, 
dont les postes ne sont pas aujourdçhui financ®s via le Contrat Enfance Jeunesse â 
la Directrice est sur le dossier, effectivement, et essaie, tant que faire se peut, de 
faire rentrer les activités et les postes dans le Contrat Enfance Jeunesse â, car il faut 
savoir que, quand ce sont des activités ou des postes qui ne sont pas pris en 
compte via le CEJ, tout le monde est perdant : la structure, et la Ville, car on est 
perdant en termes de recettes de CAF.  
 
Cçest bien de pouvoir apporter un soutien au fonctionnement, et il nçest pas question 
faire sçeffondrer le château de cartes. Nous sommes aussi là en responsabilités, il 
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faut faire attention aux décisions que nous prenons, mais cependant, cela mérite 
quand même que lçon remette les choses à plat. 

 
 Cçest vraiment une d®cision conjointe prise avec la structure, qui nç®tait pas, elle, en 

capacit®, effectivement, dçun point de vue financier, dçaller plus loin. Cela garantit la 
neutralit®, pour nous, et cçest important. 

 
M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot, une dernière intervention. 
 
M. Sainte Fare Garnot :  Merci pour ces explications. Serait-il possible, lorsque vous aurez abouti dans votre 

réflexion, que nous ayons une présentation des enjeux, que nous ayons un débat 
dçorientations ? Cçest quand même un grand contrat de la politique sociale de la 
Ville.   

 
Mme Boujlilat â   Bien sûr, sans problème. Cç®tait pr®vu, de toute fa­on. 
 
M. le Maire â Je voulais juste rappeler, pour ma part, que les relations contractuelles Medio/Ville 

sont complexes ; centres sociaux, Ville de Nevers, la CAF, la FOL, et un certain 
nombre dç®l®ments compl®mentaires sont venus se greffer, comme les TAP. Il ®tait 
n®cessaire, pour chacune des parties, dçavoir une meilleure lisibilit® de ce qui a ®t® 
mis en place, et peut-être de modifier, effectivement, des incohérences, et de voir 
comment les choses pouvaient ®voluer. Cçest un audit mené avec sérénité, 
simplement pour essayer dçam®liorer ce qui peut lç°tre. 

 
 Autre d®cision, sçil vous plait ? Monsieur Lagrib. 
 
M. Lagrib â  Merci. Dites-moi si je me trompe, mais ces incohérences, nous avons pu les 

remarquer depuis un certain temps ; plus dçun an maintenant. La premi¯re question 
est : « Pourquoi autant de temps ? ». Surtout quç¨ lç®poque, il me semble que jçavais 
fait une note en ce sens pour avoir beaucoup plus dç®léments, pour avoir une 
meilleure vision, et pour pouvoir construire ce CEJ sereinement.  

 
Mme Boujlilat â Parce que, mais je crois que nous en avons déjà parlé en commission, Monsieur 

Lagrib, pour avoir une réflexion globale des choses et de la direction dans laquelle 
on veut aller avec les structures Médio, il est important de corréler lçaudit avec le 
CEJ. Or, nous venons de signer le nouveau CEJ. Ce nçest pas un hasard si les 
choses se croisent, et si effectivement nous menons ces choses-là de front. On ne 
peut pas traiter les choses indépendamment les unes des autres. Il y a un temps. Il y 
avait un temps aussi pour cela, et là le temps est venu de poser les choses. Cela fait 
un an quçun travail est effectu® ¨ lçint®rieur des structures avec les directeurs de 
structures, pour mener aussi ce travail-là. Cela ne se fait pas du jour au lendemain.  

 
Je rappelle quç¨ Medio, et ¨ lçensemble des structures ®ducatives, puisquçil y a L®o 
Lagrange, nous déléguons quand même une majeure partie de nos politiques 
publiques Enfance et Jeunesse. Ce nçest donc pas rien. Les montants sont 
importants. Et effectivement, il y a un temps pour faire les choses, et le temps de 
mener cet audit, il fallait absolument le corréler avec la signature du CEJ.  
 
Donc, il y a une cohérence dans tout cela. On ne sectorise pas les choses. Nous 
essayons dçavoir une vision globale. 
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M. le Maire â Merci.  
 

Autres questions sur les décisions du Maire ? Monsieur Diot. 
 
M. Diot â  Cela concerne la décision 303. Une intervention tr¯s courte, pour signaler quçil doit y 

avoir des erreurs dans la liste du tableau des associations auxquelles les salles ou 
bureaux de la Maison des Éduens sont mis à disposition à titre gracieux.  Pour ne 
prendre quçun exemple, celui de la salle nÁ 3, il nçy a non pas une, mais quatre 
associations qui se partagent cette salle. En plus de lçAssociation Vie Libre, il doit y 
avoir le Mouvement de la Paix, lçARNI, lçassociation des randonneurs nivernais, et 
puis un club de maquettistes, je crois, pour lesquels la mise à disposition était 
jusquçici effectu®e par tacite reconduction. Que lçon formalise les choses, cette 
ann®e, tr¯s bien, mais ¨ ma connaissance, il nçy a pas eu de sollicitation nouvelle en 
direction de ces associations, qui viennent dçailleurs, si je ne mçabuse, dçêtre 
destinataires dçun nouveau badge dçacc¯s.  

 
Je pense quçil sçagit dçun simple oubli, mais pouvez-vous me confirmer quçil sçagit de 
la formalisation dçune tacite reconduction pour toutes ces associations ?  

 
M. le Maire â Il nçy a pas eu de remise en cause des occupations. Je pense quçil sçagit dçune 

erreur matérielle. Nous allons reprendre ce tableau, et veiller ¨ nçoublier personne. 
Nous avons voulu faire quelque chose qui soit clair et pr®cis, et cçest souvent à ce 
moment que lçon oublie des entit®s. Il nçy a pas eu de volont® de suppression vis-à-
vis dçaucune structure. 

 
Autres décisions ? Monsieur Sainte Fare Garnot. 

   
M. Sainte Fare Garnot â Concernant la décision 306, et la décision connexe 317, qui portent toutes les deux 

sur le centre-ville et les études de rénovation que vous menez, nous avons plusieurs 
observations.  

 
 La premi¯re, cçest tout de m°me de noter lçimportance du sujet, puisque dans la 

d®cision 306, il sçagit dçun avenant sur des ®tudes de rénovation dçun montant qui 
sç®l¯ve tout de m°me ¨ pr¯s de 90 000 ë TTC.  

 
Il sçagit dçune ®tude importante, sur un sujet important, je dirais même fondamental : 
la situation du centre-ville. Nous en avons souvent débattu ; nous proposons depuis 
deux ans et demi ce que nous appelons un grand plan centre-ville. Vous avez vous-
même des propositions, nous allons en débattre ce soir.  
 
Mais nous avons noté, dans la décision 317, que vous sollicitiez des subventions 
pour un projet à hauteur 2 480 000 ë TTC, donc presque 2,5 Më, et nous notons à 
nouveau, puisque jçai eu lçoccasion de le dire d®j¨, un vrai probl¯me dans la 
méthode employée.  
 
Le fait de passer par des décisions du Maire, décisions personnelles, qui ne 
supposent pas de présentation du projet, pas non plus de vote, nous pose un 
probl¯me d®mocratique. Dans la mesure o½ il sçagit dçun projet tout ¨ fait majeur 
pour le mandat, nous souhaiterions quçun d®bat soit inscrit en Conseil municipal sur 
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le sujet. Il ne sçagit pas de faire obstruction aux deux d®cisions. Du reste, tout 
lçint®r°t pour vous de cette m®thode, cçest quçelle permet de passer de toute mani¯re 
¨ lçaction, quel que soit le point de vue du d®bat. Non, il ne sçagit pas de faire 
obstruction, mais plut¹t de dire, vu lçimportance du sujet, que nous avons besoin 
dçun grand débat en Conseil municipal et dçun vote sur une d®lib®ration. Et nous 
souhaiterions, préalablement à ce vote, que vous puissiez nous présenter vos 
options dçam®nagement, que nous puissions les enrichir, nous opposer peut-être, 
nous compléter, nous lçesp®rons. Je vois difficilement la Ville engager des travaux 
de rénovation sur son centre-ville sans que son Conseil municipal, instance 
démocratique, ait été saisi, et ait pu se prononcer. Pour éviter le déficit de 
démocratie, Monsieur le Maire, nous appelons votre attention et demandons un 
débat. 

 
M. le Maire â   Je ne vois aucun déficit démocratique, car le premier élément démocratique qui 

sçexprime, cçest le citoyen. Et le citoyen a ®lu une liste et une ®quipe pour r®aliser 
des projets, et des projets au plus vite, vu lç®tat de la ville. Tout ce que nous menons 
demande à ne perdre aucun temps.  

 
Nous allons effectuer aujourdçhui une pr®sentation, en lien avec cette décision du 
Maire, de la rénovation de la rue Saint-Martin et du square Thévenard, et rue Saint-
Martin. Il y aura donc une pr®sentation tout ¨ lçheure.  
 
Sur ce qui mçest imparti, dans les prérogatives du Maire, jçassume ce que je prends 
comme décisions ; ce que vous faisiez certainement avant moi. Simplement, nous 
avons une ambition de démultiplier. Ce quçattendent dçailleurs les Neversois, cçest 
une ville modernisée, une ville moderne, tout court.  

 
Il y a une partie financière sur lçavenant pour la d®cision 306, en fait de prestations 
suppl®mentaires, pour nous permettre dçexternaliser, par rapport au montage du 
FEDER, et dçobtenir des fonds europ®ens. Donc, vous voyez que cçest plut¹t dans 
lçint®r°t de la Ville, et que le l®ger surcoût par rapport au montant global devrait être 
largement absorb® par les fonds FEDER quçil nous est permis dçespérer. 

  
 Sur la 317, il y a une modification en ce sens que nous avons abandonné la 

requalification durable du centre-ville au profit de la place Mossé. 
 
M. Sainte Fare Garnot â  Pouvez-vous préciser, quand vous dites « nous avons abandonné » ? Cçest dans le 

projet ?       
M. le Maire â   Le choix de lç®quipe municipale de rénovation se fait en lien aussi avec des 

contraintes budgétaires et de délais. Effectivement,  nous allons nous engager sur la 
rénovation de notre Grand plan Loire. Vous parliez de votre Grand plan Commerces. 
Il y a longtemps que nous lçavons mis en route ; il commence à porter ses fruits. 
Mais le grand plan Loire aussi. Le Grand plan Loire, je le rappelle, cçest dçabord 
lçusage du fleuve, mais aussi ses abords. Dans le cadre de la prolongation des 
travaux que nous menons, il y aura la rénovation de la place Mossé. 

 
 Monsieur Diot. 
 
M. Diot â Simplement, pour comprendre ce que vous venez de nous dire. Cela veut dire que 

le tableau, et le plan de financement de 2,5 Më, nçest plus valable ? 
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M. le Maire â Si. 
 
M. Diot â Ah. Jçai donc mal compris. Excusez-moi. 
 
M. le Maire â Monsieur Suet. 
 
 Vous avez la d®cision. Vous lçavez. Vous avez les ®l®ments. 
 
M. Diot â Il nçy aura pas de modification ? 
 
M. Suet â Il y aura sans doute une modification, puisquçen fait, nous sommes en train de 

finaliser tout le projet de r®novation de la place Moss®, comme vous lçindiquait 
Monsieur le Maire. Dans ce cadre, pour des questions budgétaires, il faut faire des 
choix. Il nçest pas impossible que nous abandonnions la r®fection de lçavenue Pierre-
Bérégovoy, au profit de la place Moss®, qui a un investissement, dçailleurs, 
nettement plus important. Cçest une occasion unique, ®galement, dçavoir des 
subventions FEDER ; donc, il ne faut pas passer ¨ c¹t®. Sçil y a un projet plus 
important, nous nçh®siterons pas ¨ le mettre dedans. 

 
M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Le changement que vous nous expliquez et que vous annoncez renforce mon 

propos.  
 

Lçintention de rénovation du centre-ville, cçest un point dçaccord politique, entre la 
majorit® et lçopposition.  
 
La méthode, pardonnez-moi, est tout de même extrêmement heurtante. Vous allez 
engager un projet de travaux pour pr¯s de 2,5 Më, un projet au cáur du mandat. 
Bien s¾r que vous disposez dçune l®gitimit® d®mocratique, personne ne dit le 
contraire. Mais la méthode qui consiste à engager un tel projet sans quçil soit 
présenté, d®battu et vot® est une m®thode qui nçest pas d®mocratique, qui est 
marquée du sceau dçun d®ficit de d®mocratie.  
 
Et il ne sçagit pas de ralentir. Il suffit de présenter le projet au Conseil municipal de 
janvier, dçen d®battre.  
 
Vous avez une majorité. À ma connaissance, vraisemblablement vous obtiendrez un 
vote, mais simplement, nous aurons pu participer ¨ lç®laboration, ¨ la 
compréhension de ce projet. On peut tout à fait être démocratique et efficace. 

 
M. le Maire â Tout à fait. La décision remplaçant la 317 sera présente dans le document du 

prochain Conseil municipal. 
 
 Autre décision, sçil vous plait ? 
 
 Nous avons fait le tour. 
 

Très bien. Je vous remercie.    
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 Nous allons enchaîner avec les d®lib®rations soumises au vote de lçassembl®e.  
 
 Jçen profite pour vous dire que vous avez trouv® sur table un petit livre sur lç®glise 

Sainte Bernadette du Banlay, qui, ¨ lçinstigation de V®ronique Lorans, Adjointe au 
patrimoine et ¨ la culture, vous est offert. Il permet ¨ la fois dçint®resser lçensemble 
des élus sur un bâtiment majeur de notre ville, dont nous avons déjà rénové les 
abords, et il permet aussi la réédition de lçouvrage de Christophe Joly, et nous avons 
achet® un certain nombre dçexemplaires.  Jçesp¯re que vous pourrez avoir le temps 
de le consulter, pendant une période peut-°tre un peu dçaccalmie. 

 
 Nous revenons, sçil vous plait, aux d®lib®rations. Je vais demander ¨ chaque groupe 

de me proposer les d®lib®rations, si vous °tes dçaccord pour proc®der ainsi, et de 
voter en commun les délibérations qui nçappellent pas ¨ d®bat.   

 
 Qui veut commencer ? Florent Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Nous souhaiterions débattre des délibérations n°221, 222, 227, 228, 234, 237, 241, 

23, 242 et 257. Et 248, me dit-on, si vous en °tes dçaccord, Monsieur le Maire. Nous 
lçavons rajout®e, par rapport au mail initial. Si cçest dans les formes, nous 
souhaiterions pouvoir en débattre. Et nous souhaiterions pouvoir soumettre au vote 
du Conseil, une motion que vous avez reçue, dans les formes, dans les temps, de 
manière à pouvoir trancher sur la question des migrants et nous positionner.  

 
Une observation simplement sur ces délibérations. Nous faisons lçeffort dçen poser 
un nombre raisonnable. Et surtout, pour nous, ¨ lç®vidence, celle qui est majeure est 
bien sûr celle qui concerne le budget municipal. Si les horaires ou la dynamique du 
débat nécessitent que nous prenions des décisions pour alléger les choses, 
lçessentiel, cçest le budget, pour nous.  
 
Cçest aussi une main tendue pour que les choses puissent se faire de manière 
raisonnable. 

 
M. le Maire â Il appartient ¨ chacun aussi dç°tre raisonnable dans ses temps dçintervention, 

puisque cçest ¨ chacun de se les imposer lui-même. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Mais, semble-t-il, un temps dçintervention un peu long, de part et dçautre, cela 

sçentend, et le reste peut aller plus vite. 
 
M. le Maire â Cçest lç®vidence.   
 
M. Sainte Fare Garnot â Oui, mais je le dis. 
 
M. le Maire â Cçest la d®lib®ration majeure, puisque nous avons décidé, depuis plusieurs 

exercices, de voter le budget avant la fin de lçann®e pour lçann®e suivante, de 
manière à être prêts dès le début du mois de janvier. 

 
 Si nous incluons la délibération n° 248, jçindique dçores et d®j¨ que Mme lçAdjointe ¨ 

la Culture sera invitée à quitter la salle, puisquçelle appartient ¨ une structure qui 
peut être concernée, ceci pour ®viter tout conflit dçint®r°ts. 
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 Monsieur Francillon. 
 
M. Francillon â Merci, Monsieur le Maire. Les numéros de délibérations retenues par le groupe 

Nevers à Venir sont les suivants : n° 221, 222, 227, 233, 234, 235, 240, 241, 242, 
247 (subventions aux associations culturelles), 249 (Association Les Seringues de 
Nevers). 

 
M. le Maire â Il y a eu un problème entre la version papier et la version dématérialisée. Il a été 

rajouté la délibération 246. 
 

Avant de r®capituler, jçindique juste que la délibération n° 246, qui ne donnera pas 
lieu à débat, concerne la modification du règlement intérieur du Musée de la Faïence 
et des Beaux-arts. Il y a une modification concernant la fermeture du musée au mois 
de janvier ; il a ®t® rajout® quçelle ne concerne que le public individuel. Le mus®e 
restera ouvert en interne, et également accueillera des groupes et des scolaires. 
Monsieur Lagrib. 

 
M. Lagrib â Je ne rajouterai pas de délibérations. Juste pour confirmer ce qui a été dit avant, et 

rappeler la confusion de la situation, qui prouve bien quçen recevant les documents ¨ 
la dernière minute et les uns après les autres, cela porte vraiment à confusion.    

 
M. le Maire â Monsieur Lagrib, avant la fin du mandat, vous aurez battu le record des recours, 

mais peu importe, cçest votre droit. Je dis simplement, et ne faites pas injure aux 
services, parce que ce nçest pas moi qui vous envoie personnellement les 
documents, ni les élus, que tout est envoyé dans les délais. Vous venez de dire le 
contraire : exc¯s de pr®cipitation, que ce nçest pas envoy® dans les d®lais. Il faut 
être précis dans vos termes. Vous venez de dire cela. Je vous démens, et je vous 
dis que tout a été envoyé dans les délais. Il y a simplement eu un envoi en 
d®mat®rialis® qui a modifi® lçordre, car la 246 sur le règlement intérieur avait été 
omise, et elle a été remise. Nous donnons des précisions sur la fermeture du 
mus®e, car je pense que cçest cela le plus important. Monsieur Lagrib. 

 
M. Lagrib â Encore une fois, nçinterpr®tez pas mes propos. Jçai dit Ú envoyé à la dernière 

minute Û. Si vous ne comprenez pas cette pr®cisionÜ 
 
M. le Maire â Envoyé dans les délais. Cela ne veut rien dire, « envoyé à la dernière minute ». La 

dernière minute, cçest le 13 d®cembre ¨ 18 h 29, pour moi, et il me semble que vous 
les avez eus avant.  

 
Merci. Nous allons essayer de passer au fond, parce quçil me semble quçil y a quand 
m°me des sujets dçimportance, et notamment le budget. Je souhaiterais si possible 
que lçon puisse se concentrer sur les sujets de fond.  
 
Sur la 246, jçai donc indiqu® la modification.  
 
Il y a également la 256, qui vise ¨ la mise ¨ disposition dçun agent ¨ lçASEM. Il a ®t® 
supprimé en Comité technique la condition de la mise à disposition dçun agent, à 
savoir la r®f®rence ¨ lçatelier m®canique. Il y a un projet dçatelier m®canique, et il 
avait ®t® ajout® la mise ¨ disposition de lçagent, mais ¨ la lecture, on comprenait quçil 
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nç®tait mis ¨ disposition que sçil y avait cet atelier m®canique. Or, à ce jour, cet 
atelier, ce garage solidaire, nçest pas envisageable, car les autorisations ne sont pas 
données, mais nous ne conditionnons pas la mise ¨ disposition ¨ ce garage. Cçest 
juste une précision pour une meilleure lecture. Je tenais simplement à ce que tout le 
monde ma´trise bien ce quçil vote. 

 
 Je vais rappeler ce que nous allons voter ensemble. Ce sont les délibérations 

suivantes : 
 

n° 223 : décision modificative  n° 7 
 n° 224 : produits irrécouvrables â admission en non-valeur 
 n° 225 : garantie dçemprunt pour lçop®ration Logivie, au clos Pessin, rue Gustave 

Mathieu â rénovation de 30 logements 
 n° 226 : garantie dçemprunt Logivie, au Clos Pessin, rue Gustave Mathieu, pour 

lçacquisition et la rénovation de deux logements 
 n° 229: association socio-éducative Médio et Léo Lagrange â attribution du solde 

des subventions 
 n° 230 : contrat de partenariat Ville de Nevers et Lycée Pierre Bérégovoy et Lycée 

Alain Colas 
 n° 231 : convention de partenariat avec le Lions Club de Nevers 
 n° 232 : donation à la Ville de Nevers des bâtiments situés 19 rue Edmée Laborde et 

143 rue Francis Garnier par lçex SPIE 
 n° 236: REP, r®seau dç®ducation prioritaire â Subvention 2016-2017 
 n° 238; classes de d®couverte pour lç®veil ¨ la vie sociale et ¨ la citoyenneté. 

Barème de participation du programme 
 n° 239 : classes à projets artistiques et culturels. Dispositif École et cinéma. 

Attribution dçune participation de la commune ¨ la FOL 
 n° 243 : règlement intérieur du stade de la plaine des Senets 
 n° 244 : appartement situé au 2ème étage quai de Médine 
 n° 245 : RESO, EPCC de la Nièvre. Adhésion de deux communes supplémentaires. 

Modification des statuts 
 n° 247 : règlement du Musée de la Faïence et des Beaux-Arts 
 n° 250 : soutien ¨ lçASEM. Versement de la subvention 
 n° 251 : remboursement des frais de fourrière 
 n° 252 : mise ¨ disposition dçun agent de la Ville aupr¯s du GIP-DSU 
 n° 253 : Amicale du personnel de la Ville et du CCAS de Nevers : versement dçun 

acompte au titre de lçann®e 2017 
n° 254 : vacance de deux emplois permanents, directeur de la coordination des 
dynamiques urbaines, et chargé de mission GUP 

 n° 255 : formation des élus municipaux 
 n° 257 : mise ¨ disposition dçun agent de la Ville aupr¯s de lçASEM. 
 
 Nous sommes bien dçaccord pour que cela corresponde à votre numérotation et que 

nous les votions tous ensemble ? Pas dçerreur de ma part ? Très bien. Sur 
lçensemble de ces d®lib®rations, y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? Cçest un 
vote ¨ lçunanimité. Je vous en remercie.  

  
 

2016-227 Avenant n°4 au contrat de délégation de service public de chauffage urbain 
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M. le Maire â Même si le budget, évidemment, est la partie importante de ce Conseil, nous allons 
modifier quelque peu lçordre de passage, puisque nous allons appeler la délibération 
n° 227, qui concerne lçavenant au contrat de d®l®gation de service public de 
chauffage urbain. 

 
 Avant de suspendre le Conseil pour donner la parole à M. Le Bref, je vais la passer  

¨ Daniel Devoise. Sçil veut bien introduire le sujet. 
 
M. Devoise â Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs. 
 

Vu le contrat de délégation de délégation de service public de type concessif en date 
du 03 juillet 2013 conclu entre la Ville de Nevers et la société ENEA pour 
lçexploitation et le d®veloppement du r®seau de chaleur de Nevers, ayant fait lçobjet 
de la délibération n°2013/136 du 1er juillet 2013 rendue exécutoire par sa 
transmission en Préfecture de la Nièvre le 03 juillet 2013. 
 
Vu la délibération nÁ2014/12 du 10 f®vrier 2014 approuvant lçavenant n°1 par 
lequel la société ENEA se substitue aux sociétés DALKIA et SVD67 conformément à 
lçarticle 5 du contrat susvis®. 
 
Vu la délibération n°2015/142 du 23 juin 2015 approuvant lçavenant n°2 par lequel 
sont prises en compte notamment les dispositions relatives ¨ la fin de lçexonération 
de la Taxe intérieure sur la Consommation Gaz Naturel (TICGN) et à la modification 
des coûts imposés aux opérateurs du fait des modifications des règles de stockage 
de gaz naturel. 
 
Vu la délibération nÁ2015/242 du 15 d®cembre 2015 approuvant lçavenant n°3 ayant 
pour objet la rectification dçune erreur mat®rielle contenue dans lçavenant n°2. 
 
Vu lçordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 article 55 ainsi que le décret n°2016-
86 du 1er février 2016 articles 36, 37 relatifs aux contrats de concession. 
 
Consid®rant quçil r®sulte des dispositions contractuelles du contrat de d®l®gation de 
service public lçobligation pour le d®l®gataire : 
- dçassurer lçexploitation de la chaufferie urbaine de Nevers, 
- de développer le réseau de distribution de chaleur dans le périmètre de Nevers, 
- de garantir une fourniture dç®nergie issue majoritairement des ®nergies 
renouvelables (égale ou supérieure à 70%) 
- la r®alisation dçune chaufferie biomasse ainsi que lçacquisition de la chaleur fatale 
issue de   lçusine dçincinération des déchets située à Fourchambault 
- la mise en áuvre des outils propres ¨ produire de lç®lectricit® et ¨ valoriser cette 
production 
 
Considérant les besoins nouveaux en termes de raccordement identifiés à hauteur 
de 20 GWh  nécessitent une extension de r®seau de lçordre de 7,6 
km comprenant 44 sous-stations. 
 
Consid®rant que la mise en áuvre dçune cog®n®ration valoris®e par lçobligation 
dçachat de lç®lectricit® produite permettra dçune part de répondre aux nouveaux 
besoins identifi®s, dçautre part dçoptimiser sensiblement les tarifs aux abonnés sans 
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remettre en cause les engagements relatifs aux énergies renouvelables. 
 
Au vu des ®l®ments qui pr®c¯dent, je vous demande dçapprouver les dispositions de 
lçavenant n°4 au contrat de concession joint à la présente délibération portant sur : 
- lçextension du r®seau de distribution de chaleur selon les modalit®s techniques et 
économiques prévues aux articles 12 et 69 du contrat initial 
- la mise en áuvre dçune unit® de cog®n®ration gaz avec valorisation de lç®nergie 
électrique produite, selon les conditions définies au contrat article 50.3 
- la définition des nouvelles mixités de facturation R1 et des nouvelles redevances 
R2 selon lçextension du r®seau ¨ r®aliser et la valorisation de lçoutil de cog®n®ration. 
Lçavis de la commission de d®l®gation de service public a ®t® favorable. 
 
Ce projet de délibération a reçu un avis favorable de la commission 1 le 5 décembre 
2016. 

 
M. le Maire â Merci. Avant de débattre sur un sujet qui nous est cher à tous, le réseau de chaleur, 

je vais suspendre le Conseil pour donner la parole à Nicolas Le Bref, qui va nous 
présenter justement ces évolutions. 

 
 Le Conseil est suspendu. 
 
 (Suspension de séance à 19 h 25 à 19 h 35) 
 
M. le Maire â Avez-vous des questions ou des observations ? Florent Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Merci, Monsieur le Maire. Merci aussi au technicien qui nous a fait cette présentation 

synth®tique, et ®clairante. Cçest un dossier auquel je tiens beaucoup et que je suis 
heureux de retrouver dans le débat ce soir avec vous.  

 
 Cçest lçun des éléments majeurs du bilan de la municipalité de gauche, à Nevers, et 

nous sommes heureux de pouvoir dire avec vous quçil rencontre un plein succ¯s, et 
ce nçest pas le fruit du hasard.  

 
 Il incarne des valeurs et au fond une combinaison de valeurs, cçest cela lçint®r°t.  
 
 Dçabord lçinnovation, parce que ce type de r®seau a exist® il y a quarante ans, et 

cela avait complètement disparu, et progressivement les problématiques de 
développement durable ont amené ¨ r®inventer un peu lçid®e, en la regardant sous 
un jour diff®rent. Elle ®tait tr¯s marqu®e, cette id®e, par lçhistoire des grands 
ensembles, qui sont très décriés, on le sait bien, en France, mais on avait un peu 
jeté le bébé  avec lçeau du bain, consid®rant que la solution énergétique proposée 
nçétait pas bonne, alors quçen fait elle lçest pleinement pour les probl®matiques 
dçaujourdçhui. Donc, innovation. Nous faisions partie ¨ lç®poque des Villes â je ne dis 
pas la première ville, mais nous avions fait partie des premières villes à se lancer 
dans ce type de projets « Nouvelle génération ».  

 
 Ensuite, cçest le pouvoir dçachat des Neversois. Cç®tait lçun de nos engagements. 

Nous avions pris lçengagement de baisser le co¾t de la chaleur pour plusieurs 
centaines de foyers neversois, plusieurs milliers. Nous sommes heureux de 
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constater quelques années après, que le r®sultat est l¨, et cçest une tr¯s bonne 
chose.  

 
 Et ensuite, bien s¾r, cçest un projet de d®veloppement durable, puisquç¨ travers la 

biomasse, cçest probablement le mod¯le le plus vertueux.  Certes, la chaleur fatale 
est un peu moins défendable, dans la logique, jusquçau bout, puisque cçest tout de 
m°me le brulage de d®chets dçordures m®nag¯res. Demain, il faudra produire moins 
dçordures m®nag¯res. Mais enfin, en attendant, on en produit, et le fait dçutiliser la 
chaleur fatale, plutôt que de la laisser partir dans les nuages, est évidemment un 
progr¯s par rapport ¨ lç®nergie fossile ou nucléaire. 

 
 Et enfin, cçest un projet qui a ®t® ma´tris® techniquement et financièrement, puisque 

le mod¯le tient. Pas de difficult® particuli¯re sur le portage par lçentreprise 
délégataire.  

 
 Et je conclurais en vous disant que, bien sûr, nous allons apporter notre soutien au 

développement du r®seau. Cçest une excellente chose.  
 
 Cç®tait notre intention initiale, cr®er un r®seau qui puisse grandir, et irriguer dçautres 

grands ®quipements, et dçautres quartiers ¨ mesure que les r®sultats seraient l¨. Et 
nous sommes arrivés à ces résultats positifs, et il y a lieu, je crois, de se réjouir 
positivement. 

 
 Enfin, et je le dirais avec un sourire, ce projet montre aussi la différence, chacun 

comprendra.  Il montre quçil est possible dçavoir de lçambition, et de r®ussir, ¨ 
Nevers, avec des projets qui changent la donne. Et je le dis de manière, au-delà du 
sourire, sérieuse et grave. Nous allons en débattre, au travers du budget 2017 ; 
compte tenu de la situation, et je crois que nous partageons le constat sur le fait 
quçelle est difficile, nous devons trouver des solutions qui sont à la hauteur, qui 
embrayent avec le bon braquet. Je pense que ce projet montre quç¨ Nevers, malgr® 
parfois le pessimisme, le manque dçambition â je ne dis pas que cçest vous, 
dçailleurs ; je pr®cise, parce que lçon est vite parti, ici. Non, je pense quçil y a un sujet 
collectif â, il est possible de marquer des points là où peut-être on ne nous attendait 
pas. Bien sûr, nous soutiendrons ce projet. 

 
M. le Maire â Je vous rassure, Monsieur Sainte Fare Garnot, on ne se sentait pas concerné. 
 
 Juste quelques réactions. Non, nous ne sommes pas paranoïaques. 
 
 Je ne sais pas sçil y a une chaleur de gauche et une chaleur de droite ; il y a une 

chaleur propre, il y a une chaleur fatale, comme vous lçavez rappel®, parfois aussi.  
 
 Cçest un projet que vous avez initi®, et nous lçavons toujours dit. En revanche, cçest 

un projet que nous avons considérablement développé, malgré un certain nombre 
de blocages, je le dis, notamment de raccordements de grands équipements, 
comme lçhôpital. Sans le changement de gouvernance de lçhôpital, et sans le 
changement de directeur, nous nçaurions pas pu raccorder lçhôpital, ce qui mettait à 
néant les objectifs sur le secteur ouest, qui est quand même un secteur avec 
beaucoup de population. Et puis, nous avons pu présenter un dossier et être retenus 
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sur les territoires TEPCV. Cela a ®t® rappel® tout ¨ lçheure par Nicolas Le Bref. Je 
pense quçil y a une dynamique de mise en place. Nous lçavons largement embray®e. 

 
 Je voulais indiquer que la piscine sera raccordée au réseau de chaleur, et sans 

doute quçelle bénéficiera aussi de la chaleur du prochain data center qui sera porté 
par lçAgglom®ration. Jçai appris il y a très peu de temps que nous avons été retenus 
par le CNDS, qui nous alloue une somme de 800 000 ë, ce qui naturellement donne 
du poids ¨ ce projet. Cçest parmi les trois projets en France le mieux soutenu par le 
CNDS, et cçest le fruit aussi dçun portage de projet important, et dçune rencontre de 
ma part avec le Président de la Fédération Française de Natation, qui nous a 
fortement soutenus compte tenu de lçangle sportif, et qui viendra dçailleurs poser 
avec nous la première pierre.    

 
 Ce que je vous propose surtout, cçest de partager ce troph®e, avec le dipl¹me qui 

nous a été d®cern® par lçADEME, au titre dçÚ®coréseau ». Les résultats sont tout à 
fait en faveur des habitants, qui peuvent bénéficier dç®conomies sur leur facture 
®nerg®tique, qui p¯se parfois tr¯s lourd sur les m®nages. Je pense que lçon peut 
tous se f®liciter dçavoir poursuivi. Et nous poursuivons.  

 
 Vous avez raison, et nous y reviendrons sur la partie budg®taire, aujourdçhui, il faut 

être innovant, il faut être ambitieux, dans le bon sens du terme, et puis il faut parfois 
trouver des solutions diff®rentes dçailleurs, notamment pour trouver dçautres 
soutiens. Cçest ce que nous essayons de faire au maximum, et ce projet en est un 
bel exemple. 

 
 M. Diot voulait intervenir, je crois. 
 
M. Diot â Oui, pour aller dans le même sens. Nous avons rappelé, au mois de septembre, à 

lçoccasion du compte rendu de la DSP, tout le bien que nous pensions de ce projet, 
que les ®lus communistes suivent de pr¯s, ®videmment, puisque cçest lçune des 
réalisations dont ils ont posé les bases, avec notamment Patrick Centelès, Adjoint 
aux Travaux dans le précédent mandat. 

 
 Au mois de septembre, Monsieur le Maire, nous vous appelions à saisir toutes les 

occasions qui se pr®sentent pour le d®velopper. Cçest le cas aujourdçhui, avec une 
nouvelle ®tape importante, lçextension de pr¯s de 7 km du r®seau, ce qui nçest pas 
rien, et par ailleurs, avec la mise en áuvre dçune unit® de cog®n®ration de gaz. 

 
 Rappelons tout de même les chiffres, qui changent concrètement la vie quotidienne 

de nombreux Neversois. Rappelons que ce réseau de chaleur a permis de baisser 
de plus de 30 % les charges de chauffage pour les habitants du quartier du Banlay, 
une baisse qui va se poursuivre. 

 
 Rappelons quçil permet aujourdçhui de r®duire de 18 000 tonnes les émissions de 

CO2, en remplaçant les combustibles fossiles par des énergies renouvelables, ou de 
récupération.  

 
 Rappelons quçil augmente sensiblement le niveau de sécurité des consommateurs, 

par rapport au chauffage individuel, ®videmment. Quçil contribue aussi ¨ la 
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structuration de la filière, la filière de la biomasse bois, qui en a bien besoin dans le 
département. 

 
 Rappelons enfin que ce projet, de plus de 20 Më dçinvestissements avant cet 

avenant-l¨, donc nous en sommes ¨ 28 Më dçinvestissements, nça pas co¾t® un euro 
¨ la collectivit®, et quçil a d®gag® des milliers dçheures pour nos entreprises locales, 
et notamment dans le BTP.  

 
 Donc, voilà authentiquement un projet de développement durable, qui répond à la 

fois aux problématiques économiques, sociales, et écologiques. Il y aura sans doute 
dçautres phases de d®veloppement. Je pense que cçest, ¨ la limite, sans fin. Il faut 
pousser tout ce qui pourra contribuer à une nouvelle extension du réseau dans les 
mois qui viennent ; en rappelant effectivement notre demande, que régulièrement le 
comité de suivi se réunisse, à la fois avec les professionnels, les élus dans leur 
diversité, et les usagers. 

 
M. le Maire â Merci. Pas dçautres interventions ? Nous allons voter cet avenant. Jçimagine quçil nçy 

aura pas de voix contre, mais je pose la question. Pas de voix contre ? Pas 
dçabstention, non plus ? Cet avenant est adopt® ¨ lçunanimité. Encore une fois, je 
pense que cçest le fruit dçun projet port® par deux équipes différentes, et qui porte 
ses fruits. Encore une fois, nous pouvons tous partager ce résultat et tous nous en 
féliciter. 

  
 Opposition : 0 
 Abstention : 0 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016 - 221 Budget primitif 2017 
 

M. le Maire â Nous allons revenir ¨ lçordre des d®lib®rations, en accueillant Delphine Fleury. 
Bienvenue. Avec le budget 2017, en délibération n° 221. 

 
 Je voulais juste, avant de passer la parole ¨ M. lçAdjoint aux Finances, vous donner 

lecture dçun petit article qui a ®t® r®dig® par le Pr®sident de lçADCF, lçassociation des 
communautés de France, qui va permettre de resituer un contexte assez général, 
tout en lçadaptant ¨ notre Ville. 

 
 « Dans son récent rapport consacré aux finances publiques locales, la Cour des 

Comptes rend grâce ¨ lçeffort de maîtrise de leurs dépenses que les collectivités ont 
clairement engag® depuis 2014. Sous lçeffet des pressions budg®taires impos®es 
par lçEtat, mais aussi des exigences de modération fiscale, le secteur public local est 
de fait la seule composante des administrations publiques à avoir vu ses dépenses 
baisser ». Ü 

 
 Cçest-à-dire lçEtat, qui devait baisser ses dépenses, et que ne lça pas 

nécessairement fait. Mais nous, nous avons dû le faire, et dçailleurs il y avait une 
certaine logique de baisse de dépenses. 

 
 Je reprends la lecture. 
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 ÜÚ Cette réalité est sans précédent. De toute évidence, des plans volontaristes 

dç®conomies ont ®t® lanc®s dans la plupart des collectivit®s. Dçautant plus s®v¯res 
sur les postes quçelles maîtrisent que certaines charges nouvelles relèvent de 
décisions qui leur échappent (rythmes scolaires, r®®valuation du point dçindice, etc.). 
Les logiques de mutualisation se sont imposées partout, les groupements de 
commandes se multiplient. Tout cela est n®cessaire. Pour autant, lçampleur et le 
rythme des baisses de dotations ont conduit les collectivités à agir sur leur principale 
variable dçajustement, lçinvestissement et la commande publique »Ü 

 
 Ce qui je le dis nçest pas notre cas. Bien au contraire. 
 
 Je reprends la lecture. 
 
 ÜÚ Un tassement était prévisible, mais son ampleur et sa durée deviennent 

inquiétantes. 
 
 La Cour souligne elle-même que, devant les baisses cumulées de dotations, 

lç®pargne des collectivit®s risque de sç®roder en 2016 et 2017. Le regain 
conjoncturel de 2015 ne sera pas durable. Les magistrats financiers invitent ainsi à 
fournir de nouveaux efforts sur les dépenses de fonctionnement et les masses 
salariales. 

 
 Nous devrons également nous interroger sans préjugés sur le bon périmètre de nos 

services publics locaux, sur les choix dçen d®l®guer ou non la gestion, sur les 
optimisations potentielles liées au digital et aux réseaux intelligents, sur les gains de 
productivité que nous pouvons accomplir en lien avec nos agents.  

 
Il restera néanmoins à rendre soutenables les efforts demandés aux collectivités. 
M°me r®duites dçun milliard dçeuros en 2017, les coupes dans les dotations auront 
représenté 25 % des économies budgétaires finalement opérées par lçEtat. Alors 
quçelles ne repr®sentent que 18 % des d®penses, et assurent lçessentiel des 
dépenses dç®quipement du pays, les collectivités auront ainsi assuré un quart de 
lçeffort. Elles ont pris plus que leur part. ». 

 
 Je partage cette conclusion, quelles que soient les évolutions sur le plan national ; il 

va falloir que cela cesse.  
 
 Monsieur lçAdjoint aux Finances, vous avez la parole. 
 
M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. 
 
 Pour faire suite au d®bat dçorientations budg®taires, qui sçest tenu le 15 novembre, 

je soumets à votre approbation le budget 2017.  
 
 A hauteur de 70 579 368 ë, ce budget contribuera au financement de nos priorités 

politiques.  
   

(Pr®sentation dçun PowerPoint) 
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 Le plan de la présentation sera en deux parties.  
 

Dçabord, en introduction, nous ferons le rappel de la programmation de 2015-2017 et 
de quelques orientations budgétaires pour 2017, à savoir un rappel de notre débat 
dçorientations budg®taires. 
 
En première partie, nous verrons les priorités politiques du budget 2017, conforme à 
ce que nous avions fait lçann®e derni¯re, pour d®velopper notre programme : 

- D®velopper lçactivit® ®conomique et lçattractivit® 
- Améliorer le cadre de vie 
- Agir pour lçavenir de nos jeunes et le bien-être de nos séniors 
- Mettre en valeur lçoffre touristique, culturelle et patrimoniale. 

 
En deuxième partie, nous verrons les chiffres clés du budget 2017 : 

- La vue synthétique du budget 
- La fiscalité communale 
- Les dotations et les compensations fiscales de lçEtat 
- Les charges dçexploitation 
- Le financement des investissements 
- Les flux financiers avec lçAgglom®ration 
- Les indicateurs dç®pargne. 

 
Introduction 
 
La programmation pluriannuelle 2015-2017 
 
Le budget 2017 sçinscrit dans la programmation pluriannuelle 2015-2017. Je vous 
rappelle que, lors de sa séance du 17 mars 2015, le Conseil municipal avait débattu 
des orientations budgétaires pluriannuelles de la programmation 2015-2017 pour 
une politique de gestion financière responsable et dynamique. 
  
Le budget 2017 sera le dernier budget avant les élections présidentielles. Ce qui 
nçest pas neutre. Nous devons appliquer le principe de prudence dans nos choix 
budg®taires face au contexte dçincertitude li® aux ®lections pr®sidentielles et aux 
orientations qui seront prises au lendemain de celles-ci en mati¯re dç®volution des 
ressources des collectivités locales. 
 
Nous préparons en ce moment notre programmation pluriannuelle 2018-2020. Elle 
sera d®finie, dans le cadre du d®bat dçorientations budgétaires 2018, en fonction des 
décisions gouvernementales concernant le niveau de contribution des collectivités à 
lçeffort de redressement des comptes publics. Jçesp¯re que cela pourra se faire ¨ la 
fin de lçann®e 2017. Si nous avons connaissance de tous les ®l®ments de la loi de 
finances, cela sera possible. Dans le cas contraire, nous serions contraints de le 
faire début 2018. 
 
Les orientations budgétaires 2017 pour 2017  
 
Nous devons r®aliser une nouvelle baisse des d®penses dçexploitation de 750 000 ë 
afin de compenser la perte de ressources provenant de la baisse des dotations de 
lçEtat : un effort r®duit de moiti® par rapport ¨ lçobjectif initial compte tenu de la 
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décision du Président de la République de réduire de moitié la baisse prévue des 
dotations de lçEtat. Il avait annonc® cette mesure lors de lçAssemblée des Maires. 
 
Nous devons faire une pause dans la baisse des taux de fiscalité compte tenu du 
contexte national évoqué précédemment et du croisement des courbes de taux 
comparatives des Villes moyennes. Pour la premi¯re fois, et nous lçavions d®j¨ vu 
lors du DOB, nos taux communaux de fiscalit® sur la taxe dçhabitation et le foncier 
bâti sont inférieurs aux taux moyens des Villes faisant partie de lç®chantillon des 
« Villes de France ». En outre, la d®cision inverse du D®partement dçaugmenter des 
pr¯s de 8 % la taxe sur le foncier b©ti annihile les effets du maintien dçune baisse 
fiscale. 
 
Nous devons retenir un programme dçinvestissement de 12,3 Më, en hausse pour 
2017, et en soutien ¨ lç®conomie locale ; une capacit® dçinvestissement fix®e dans le 
cadre dçune ma´trise de lçendettement et du respect de notre capacit® de 
remboursement. 
 
I â Les priorités politiques du budget 2017 
 
A. Développer lçactivit® économique et lçattractivit® 
 
ü Redynamiser le centre-ville 

 
- Travaux dçaménagement de la rue Saint-Martin.  
Nous commencerons ces travaux début 2017 (780 000 ë). Cela ira de la place 
Carnot à la place Saint-S®bastien, jusquç¨ la rue Jean-Desveaux. Nous valoriserons 
la chapelle Sainte-Marie.  
 
-  Travaux dçam®nagement du square Th®venard (200 000 ë).  
Aménagement du square pour en faire un lieu de rencontre et de vie dans lçesprit 
dçun amphithéâtre.  
 
- Travaux de voirie rue Saint-Étienne (246 000 ë) 
Am®nagement qualitatif des trottoirs et de lçenrob®, suite ¨ une concertation avec les 
commerçants et habitants.  
 
-  Op®ration Programm®e dçAm®lioration de lçHabitat (100 000 ë).  
Prolongation de lçop®ration dçOPAH. 
 

M. le Maire â Avant de poursuivre, nous pourrions peut-être présenter le projet. La parole est à 
Madame Wozniak, Adjointe au Cadre de Vie, pour la présentation de 
lçam®nagement de la rue Saint-Martin et du square Thévenard. 

  
Mme Wozniak â Merci, Monsieur le Maire, bonsoir à tous. 
 
 Vous avez l¨ lçimage de ce que sera la future Saint-Martin, un point de vue. Nous 

allons peut-être rappeler les enjeux de cette rénovation. 
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 Cçest une deuxi¯me phase, apr¯s la r®novation du secteur de la rue du 14 juillet et 
place Saint-Laurent. Elle sçinscrit ¨ la suite de cette première étape de rénovation.  

 
 La rue Saint-Martin est une rue qui est très stratégique, car elle est à la bascule 

entre le secteur commer­ant et dynamique constitu® par lçavenue de la Gare, la rue 
du 14 juillet, et la place Carnot, le secteur piétonnier, qui est un secteur évidemment 
à enjeux. Il y a lçenjeu aussi de la pr®sence dçun patrimoine assez exceptionnel, qui 
est la chapelle Sainte-Marie.   

 
 Ce projet a ®t® men® par le bureau dç®tudes de la Ville de Nevers, et les élus, en 

concertation avec les commer­ants, lçAtelier dçAm®nagement de lçEtat, en suivant 
aussi les prescriptions qui ont été données par le plan-guide. 

 
 Je vais rappeler les objectifs généraux du projet.  
 

- Participer, bien sûr, à la redynamisation commerciale de cette rue. Cçest le premier 
objectif, qui paraît assez évident.  
 
- Apporter aussi une visibilit® ¨ lçacc¯s de lçhyper-centre commerçant, et notamment 
du secteur pi®tonnier, car il sçagit vraiment dçune porte dçentr®e. 
 
- Donner plus de places aux piétons. Cela consiste concr¯tement ¨ lç®largissement 
des trottoirs et à la réduction de la voie roulante. Je ne sais plus à combien nous 
étions au niveau de la voie roulante, mais là, on voit une voie réduite à trois mètres, 
ce qui implique aussi une baisse des zones de stationnement sur le linéaire de la 
rue. 
 
- Il sçagissait de lib®rer les fa­ades commerciales. Cç®tait une demande des 
commer­ants dçavoir le moins possible de stationnements c¹t® droit, ici, l¨ o½ le 
commerce est encore dynamique. 
 
- Il y avait aussi la volont® de partager lçespace. Cela consiste concrètement à la 
mise en place de trottoirs rabaissés et à la réduction de la vitesse à 30 km/h. 

 
 Nous voyons ici lç®chelle du projet. Cela va de la place Carnot ¨ la place Saint-

S®bastien. Elle englobe aussi lçaménagement du square Thévenard. Vous avez le 
positionnement des quatre coupes, que nous allons décrire. Nous avons une 
première coupe, qui se situe avant le parvis qui sera aménagé autour de la chapelle 
Sainte-Marie. Si nous rentrons dans le détail des matériaux, les trottoirs seront 
traités en désactivé, exactement dans la même veine et le même esprit que la rue 
Jean-Desveaux, pour rester coh®rents avec lçam®nagement de ce secteur. Tout ce 
qui est roulant et parking est traité en enrobé. Vous avez ici une coupe qui nous 
montre le traitement du parvis de la chapelle Sainte-Marie. La volonté a été de 
vraiment mettre en valeur cet édifice. Limiter et supprimer pas mal de 
stationnements qui encombrent la vision de la façade, notamment de la place 
Carnot. Avoir une valorisation, et un nettoyage visuel. Le parti du projet a été de 
traverser ce parvis, de le rendre traversant jusquç¨ la fa­ade commer­ante. 
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 Sur cette coupe, on voit le traitement de la rue interne. Rien de neuf à ajouter, si ce 
nçest la variation des largeurs des trottoirs, et la largueur de la route qui reste, elle, 
fixe, à trois mètres. 

 
 Sur cette coupe, il faut juste rajouter entre les rues Hoche et Gambetta, une largeur 

qui permettait de pouvoir rajouter quelques places de stationnement, qui ne sont, 
comme je vous lçai expliqu®, côté commerces, mais en face.   

 
 Concernant le square Thévenard, les axes principaux de ce projet étaient de 

redonner vie et attractivité à ce petit square qui est plutôt traversé, et les gens ne sçy 
arrêtent moins quçils nçy passent. Il sçagit aussi de lui donner une vocation dçaccueil 
de manifestations, puisque le projet tire parti de sa configuration actuelle en 
amphithéâtre. L¨, les partis dçam®nagement sont assez simples. Vous voyez ¨ 
gauche lçinstallation dçune rampe, qui va permettre de descendre pour les vélos et 
pour les personnes à mobilité réduite. Lçadoucissement du talus ; le talus est adouci, 
et travaill® en petit plateau pour permettre aux gens de sçinstaller naturellement dans 
la pelouse, dans le cas de lçaccueil dçactivités au centre. Au centre, un petit 
amphithéâtre qui est aménagé, et un peu de végétalisation dans les limites pour 
refermer, pour recréer un écrin végétal.  

 
Voilà pour les principes. Il y a aussi lçid®e dçavoir plus dçouverture sur la rue Saint-
Martin, et dçavoir visuellement une liaison qui est beaucoup plus évidente 
quçactuellement.  

 
Vous avez ¨ lç®cran les montants prévisionnels des travaux, les financements 
estimés (200 000 ë), les temps de travaux estim®s, avec des travaux qui doivent 
°tre assez rapides, avec le contexte commercial que lçon sait. Le début des travaux 
préalables est  prévu le 20 février pour les réseaux, et le début prévisionnel est 
prévu au printemps, sous r®serve du retour de lçinstruction du dossier par lçABF.  

 
 Vous avez là un dernier plan qui vous montre le phasage des travaux, qui 

commenceraient par la partie basse, la place Saint-Sébastien. En phase 2, le square 
Thévenard. Et en phase 3, la partie comprise entre la rue Hoche et la place Carnot. 

 
 Je suis à votre disposition, si vous avez des questions. 
 
M. le Maire â Nous nous arrêtons sur le sujet, ou bien vous voulez continuer sur le budget ? Nous 

nous arrêtons sur les slides sur la rue Saint-Martin.  Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Merci, Madame lçAdjointe, pour cette présentation. Dçabord je voulais tout de même 

noter, avec étonnement et désaccord, encore une fois, la méthode utilisée.  
 

Le fait dçintroduire cette pr®sentation dans la pr®sentation budg®taire nçest ni dans 
les formes classiques ni même dans les formes respectueuses de votre opposition. 
Vous devriez nous avoir transmis des documents complets, écrits, financés, 
permettant de juger du projet. Ce soir, il est bien trop tôt pour vous dire si nous 
sommes en accord ou en désaccord. Nous prenons connaissance ¨ lçoral au dernier 
moment dçun projet majeur qui va engager plus de 1 Më. Ce nçest pas normal. Au-
delà des limites, il y a des bornes ! Par ailleurs, le fait dçengager ces sommes sans 
vote spécifique sur une délibération nçest pas respectueux des obligations qui sont 
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contenues dans le Code Général des Collectivités Territoriales. À un moment, soit 
vous acceptez de changer les formes, ce qui ne veut pas nécessairement changer 
les projets, mais les formes. Cçest la d®mocratie, nous ne vous avons jamais 
embêtés avec des virgules. Il ne sçagit pas dçune virgule ; il sçagit du centre-ville, et 
de plus de 1 Më. Soit vous acceptez de changer les formes, et de pr®voir une 
délibération incluant le programme de travaux, présentant les études. Jçimagine que 
vous avez des chiffres sur la circulation, sur les flux commerciaux, sur la gestion du 
stationnement, sur le coût des matériaux, sur les alternatives esthétiques possibles.  
 
Tout cela m®rite dç°tre d®battu. Soit vous acceptez de lçinscrire dans une 
d®lib®ration, et nous aurons le d®bat, ce qui est normal. Soit lçopposition va finir par 
entrer dans une position qui nçest pas la sienne initialement, de contestation devant 
le juge des formes que vous adoptez, parce que le recul de la culture du débat à 
Nevers, la logique du fait accompli, cela suffit.  
 
La d®mocratie, ce nçest pas une option, cçest ce qui nous r®unit. 

 
 Maintenant, sur le fond, en première approche, vous engagez une rénovation de la 

rue Saint-Martin, que nous appelons de nos váux depuis d®j¨ deux ans et demi, sur 
laquelle nous nous étions engagés devant les Neversois. Vous prenez des formes 
qui ont lçair, ¨ chaud, tout à fait de mériter notre intérêt, peut-être m°me dçobtenir 
notre vote.  

 
Nous représentons une partie des Neversois, une minorité, mais une minorité 
importante, 42 % dçentre eux. Si ce nçest pas pour nous, parce que je pense nçavoir 
pas un grand succès en rappelant au respect des personnes que vous avez en face 
de vous, mais cela peut éventuellement être pour les Neversois, que nous 
repr®sentons, nous vous demandons de consid®rer nos demandes dçun retour ¨ des 
formes plus démocratiques avec le s®rieux quçelles m®ritent.  
 
Nous nçentrerons pas dans le d®bat plus loin sur ce projet. Tant que nous nçavons 
pas de projet ®crit et pr®sent®, il nçy a pas lieu que nous nous prononcions. 

 
M. le Maire â Merci. Dçautres remarques sur le projet Thévenard rue Saint-Martin ? Sçil vous plait. 

Monsieur Lagrib. 
 
M. Lagrib â Je rejoindrais un peu ce qui a été dit précédemment, surtout que le schéma guide du 

centre-ville avait été présenté en 2014. Il nous avait été proposé que soit faite une 
présentation au prochain Conseil municipal. Jçavais fait la demande de nous faire 
parvenir le document. Or, cela nça pas ®t® fait, ce que je regrette. Comme beaucoup 
de documents, malheureusement. 

 
 Sur le projet en soi, synthétiquement, par rapport aux éléments que nous avons vus, 

on ne peut pas trop se prononcer, à part dire que les images sont belles, je suis 
dçaccord. Jçai remarqu® ABF ; appelons un chat un chat, ce sont les Bâtiments de 
France. Ce nçest pas un ast®risque, comme nous avons pu le voir derni¯rement 
dans la presse.  

 
Nous aurions voulu participer aux différents débats sur ces projets, et notamment en 
commissions, et avoir les documents nécessaires pour avoir un vrai débat. 
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M. le Maire â Merci. Delphine Fleury. 
 
Mme Fleury â Merci. Jçai une question concernant le plan de financement. Vous annoncez le coût 

de 1 Më de travaux, mais jçimagine que des financements vont °tre demand®s. 
Pourrait-on connaître pour ces projets les subventions qui vont être sollicitées, et 
auprès de quels financeurs, même si cela reste du prévisionnel ? 

 
M. le Maire â Vous arrivez en cours de route, mais cela a été évoqué tout à lçheure dans les 

décisions du Maire. Je vais passer la parole ¨ Monsieur lçAdjoint aux Finances.  
 
M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. Cela a été évoqué tout ¨ lçheure dans une d®cision du 

Maire, la 317, je crois, à propos de demandes de subventions auprès du FEDER 
notamment.  De mémoire, il y a 300 000 ë de la R®gion, et il doit y avoir 700 000 ë 
ou 500 000 ë de subventions FEDER.  

 
Mme Fleury â Merci.              
 
M. le Maire â Juste sur les aménagements de la rue Saint-Martin, je voulais dire que cç®tait un 

beau projet. Un beau projet qui va contribuer ¨ changer Nevers. Je ne lçavais pas vu 
dans vos engagements, Monsieur Sainte Fare Garnot. Que ne lçavez-vous pas fait 
avant ! Avant dçattendre que cette rue soit moribonde. 

 
 Sur lçallusion ¨ lçArchitecte des B©timents de France, si vous faites allusion à la rue 

des Saulaies, autant je sais dire quand les services sont efficients, autant je sais dire 
quand ils font des erreurs, et jçattribue ¨ C®sar ce qui est ¨ C®sar. Effectivement, il 
est regrettable que ces travaux aient été lancés sans attendre le retour de lçavis de 
lçABF sollicit®. Voil¨, je dis les choses quand il faut les dire.  

 
 Sur la contestation devant le juge, chacun a le droit de contester devant le juge. Ce 

nçest pas moi le premier qui vais mçy ®tendre. Monsieur Lagrib en a fait les frais, 
puisquçil avait ®t® d®bout® de son recours contre le DOB, quçil sçest empress® de 
faire. Cela occupe les magistrats français.  

 
 Je propose à Michel Suet de poursuivre la présentation. Ce projet, qui est dans les 

décisions du Maire, est également évoqué ici dans le cadre du budget, et pourra 
donc être soumis au vote. Monsieur lçAdjoint aux Finances. 

 
M.  Suet â Merci, Monsieur le Maire. Je vais continuer.  
  
 (Poursuite de la présentation par PowerPoint.) 
 

A. D®velopper lçactivit® ®conomique et lçattractivit®  (suite) 
 

ü Redynamiser la vie de quartier 
 

- Poursuite de lçANRU sur le quartier du Banlay (500 000 ë).  
Il sçagit de la poursuite des ®tudes dans le cadre de lçANRU II. 
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- Travaux dçam®nagement dçun local jeunes à la Grande Pâture (40 000 ë).  
Le local actuel, situ® dans lçespace St®phane Hessel nç®tant pas adapt®, nous avons 
fait le choix dçen am®nager un autre, lçancien centre social des Mont¹ts. 
 
ü D®velopper lçattractivit® et valoriser lçimage de Nevers 

 
-  R®alisation dçune aire dçaccueil touristique (240 000 ë) 
Située sur le quartier de la Jonction, cette aire dçaccueil permettra dçoffrir un lieu 
convivial avec commodités pour les nombreux touristes qui voyagent en camping-
car ou souhaitent faire une pause. 
 
-  Reconduction dçun programme ®v®nementiel fort (4240 400 ë) 
Nous avons fait le choix de maintenir et développer nos événements populaires 
(Nevers Plage, Nevers en F°te, Feu dçartifice, la F°te de la LoireÜ), et soutenir ceux 
portés par nos partenaires (La Bottine, La Moustache, Le Triathlon, La Look, Le 
spectacle Bernadette, Les Classic Days, Les Foul®es ¨ Nevers, le Top PercheÜ), 
car ils sont vecteurs de retombées économiques directes.  
 
 
B. Améliorer le cadre de vie 

 
ü Une ville plus facile à vivre 

 
-  Livraison de la Maison des Spécialistes (717 721 ë) 
Il sçagit du dernier versement. Normalement, la Maison des Spécialistes sera livrée 
en mai-juin. Elle permettra dç®toffer lçoffre m®dicale en ville, de raccourcir les délais 
de consultation sur certaines sp®cialit®s et dçattirer de nouveaux m®decins grâce à 
un centre de ressources innovant. 
 
- Mise en accessibilité (220 000 ë) 
Poursuite de la mise en accessibilité des différents ERP de la ville et des abribus. 
 
-  Entretien et mise en valeur des fontaines (20 000 ë). 
 
ü Une ville plus « verte » 

 
- Aménagement du linéaire Ouest Loire (693 208 ë) 
143 000 ë pour le solde de financement de lçam®nagement de la route des Saulaies 
et 550 000 ë pour la r®fection de la nouvelle tranche allant du terrain des boulistes 
au pont de chemin de fer. 
 
- Nature en Ville â TEPCV (350 000 ë)  
Aménagement de liaisons douces, Pré Plantin, Boulevard de la Pisserotte. Améliorer 
la biodiversité, un élément intrinsèque de la croissante verte. 
 
 
C. Agir pour lçavenir de nos jeunes et le bien-être de nos séniors 
 
ü Une offre éducative de qualité  
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-  Programme de r®novation et dçentretien des ®coles (346 500 ë) 
Ce programme comprend le d®samiantage, lçisolation thermique, la pose de double-
vitrage, la rénovation des cours et la rénovation de toitures, conformément à 
lçobjectif Úmoins dç®coles pour mieux dç®cole ». 
 
- Aide aux leçons (30 000 ë) 
Le dispositif dçaccompagnement g®n®ralis® aux le­ons est maintenu en faisant appel 
tant ¨ des b®n®voles quç¨ des ®tudiants r®mun®r®s. 
 
- Soutien au Centre de Ressources en Robotique éducative (50 000 ë) 
Ce nouveau dispositif, d®velopp® en partenariat avec la FOL et lç®ducation nationale 
va permettre aux plus jeunes de se familiariser avec le codage et la programmation, 
et donc avec les m®tiers dçaujourdçhui et ceux de demain.  
 
ü Une priorité à la jeunesse  

 
- Mise en place dçun Ú Rallye Citoyen de la Jeunesse » (7 500 ë) 
Organiser sur un ou plusieurs jours un parcours autour des thématiques de 
citoyennet®, dçengagement, de valeurs et clore cette action par la remise des cartes 
dç®lecteurs aux nouveaux Ú majeurs ». 
 
- Mise en place des « Victoires de la Jeunesse » (15 000 ë) 
Faire un focus sur des jeunes qui mettent en place ou participent à des actions 
exemplaires ou originales et les mettre en valeur par lçinterm®diaire dçune action 
symbolique, que cela soit dans la culture, le sport, la citoyenneté, etc. 
 
- Aide aux structures dçéducation populaire 
Engagement citoyen, égalité filles/garçons, insertion professionnelle. 
 
- R®flexions sur la mise en place dçun Conseil Local de Jeunes (18-25 ans), qui 
viendrait en complément des CME et CMJ.  
 
ü Un soutien important au secteur associatif  

 
-  Versement dçune subvention dç®quilibre au CCAS (3 361 963 ë) 
 
-  Soutien aux structures dçinsertion (191 000 ë) 

. ASEM (40 000 ë) 

. Solidarité 58 (4 000 ë) 

. March®s dçinsertion (147 000 ë).  
 
 

D. Mettre en valeur lçoffre touristique, culturelle et patrimoniale 
 
ü Mise en valeur du patrimoine 

 
-  Rénovation des monuments historiques (2 185 000 ë) 
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Rénovation de la Porte de Paris (1 030 000 ë) à partir du début 2017, des remparts 
(50 000  ë), de lçHôtel de Ville (100 000 ë), r®parations sur lçéglise Sainte-Bernadette 
(30 000 ë), r®parations sur lçéglise Saint-Étienne (50 000 ë), rénovation du théâtre 
municipal (925 000 ë), qui ouvrira fin 2017. 
 
-  Programme de rénovation des façades (62 000 ë). 
 
ü Soutien aux partenaires associatifs 

 
- Subvention aux associations et aux partenaires privés (2 191 220 ë) hors lç®quipe 
professionnelle de rugby, et sans lçoffice de tourisme, celui-ci devenant compétence 
de lçAgglom®ration le d®but 2017 (retenu sur nos indemnit®s de compensation). 

. Partenariats avec les structures socio-éducatives : 933 000 ë 

. Soutien aux projets sportifs : 485 500 ë 

. Soutien aux projets culturels : 209 900 ë 

. Soutien aux projets socio-éducatifs : 207 450 ë. (PAC des Ouches, et BIJ). 
 
-  Rajeunissement de la Maison des Sports (800 000 ë) 
Poursuite des travaux sur la Maison des Sports 
 
. Maison de la Culture de Nevers Agglomération (72 000 ë) 
Fonds de concours pour les travaux de la MCNA, qui seront diligentés par 
lçAgglom®ration.  
 
 
 
II. Les chiffres clés du budget 2017 
 
 
A. La vue synthétique du budget 
 
ü La vue dçensemble du budget 2017 

 
Le BP 2017 se monte à 70 579 268 ë.  
53 666 673 ë pour le fonctionnement. 
16 912 595 ë pour lçinvestissement. 
 
ü Lç®quilibre du budget 2017 

 
Section de fonctionnement :  
Dépenses : 47 972 352 ë ; Recettes : 53 666 673 ë ; Autofinancement : 5 694 321 ë 
 
Section dçinvestissement : 
Dépenses : 16 912 595 ë ; Recettes : 11 218 274 ë, auxquels sçajoutent les 
5 694 321 ë dçautofinancement de la section de fonctionnement.  
 
ü Les chiffres clés du budget 

 



31 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

Structure de la section fonctionnement 2017 : 
 

Dépenses 
 

Recettes 

Charges générales 
(fluides, entretienÜ) 

10 007 804 ë Recettes fiscales  37 662 016 ë 

Dépenses de personnel  27 749 515 ë Dotations et participations  13 036 908 ë 
Intérêts de la dette  474 000 ë Produits des services 

(tarification) 
1 722 255 ë 

Charges de gestion 
courante (subventions, 
contingents) 

8 329 933 ë Produits de gestion 
courante  

388 316 ë 

Autres charges  411 100 ë Produits financiers  141 500 ë 
Autofinancement 5 694 321 ë Autres produits  715 678 ë 
Total 53 666 678 ë Total  53 666 673 ë 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Structure de la section dçinvestissement 2017 
 
 
 

 
 

 
B. L

a
 
f
i 

 
ü L 

 
B. La fiscalité communale 

 
ü La pause de la baisse des taux communaux de fiscalité 

 

Programme 
dç®quipement 

12 300 000 ë Dotations et subventions 3 562 132 ë 

Capital de la dette   3 375 433 ë Autofinancement 5 694 321 ë 
Intérêts de la dette 1 474 000 ë Produits des services 

(tarification) 
6 731 887 ë 

Immobilisation financière 66 704 ë Emprunt dç®quilibre  6 731 887 ë 
Autres opérations 
dçordre  

1 170 458 ë Immobilisation financière 
et cession 

399 255 ë 

    Autres op®rations dçordre 525 000 ë 
 

Total 
16 912 595 ë Total  16 912 595 ë 
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Pour la première fois, les taux communaux de la taxe dçhabitation et  du foncier bâti 
sont inf®rieurs aux taux moyens de lç®chantillon des « Villes de France ».  
 
Vous voyez quçun croisement de courbes se produit à partir de 2016, pour la taxe 
dçhabitation. Pour la taxe fonci¯re, vous voyez aussi que la courbe passe en 
dessous de la courbe des « Villes de France ».  
 
ü Lç®volution des produits fiscaux communaux 

 
En 2013, vous voyez que nous avions 26 119 530 ë, avec un produit fiscal de 
24 894 723 ë, et une compensation compl®mentaire de lçEtat. Nous passons en 
2017 à 25 657 313 ë. Ce slide a pour but de vous montrer lç®volution des rentr®es 
fiscales. 
 
ü Exemple de lç®volution dçune taxe fonci¯re dçun contribuable     

 
Cela vous avait ®t® pr®sent® lors de notre DOB. Cçest un exemple dç®volution de la 
fonci¯re dçun contribuable. Pour un contribuable qui paie en 2016 la somme de 
3 006 ë, si la Ville nçavait pas baiss® ses taux dçimposition, ce contribuable aurait 
donc eu 199 ë en plus. À chaque fois, les baisses se cumulent, et se retrouvent 
lçann®e suivante. 
 
 
C. Les dotations et les compensations fiscales de lçEtat 
 
ü La baisse de 7 % des dotations et des compensations de lçEtat 

 
Ce slide nous montre la baisse de ces dotations et compensations de lçEtat. Nous 
avions en 2013 un montant de 13 261 999 ë de dotations, contre  9 604 000 ë en 
2017. 
 
 
D. Les charges dçexploitation 
 
ü La poursuite de la baisse des d®penses dçexploitation 

 
(De budget primitif à budget primitif) 
 
Charges de fonctionnement en 2016 : 47 279 000 ë 
Charges de fonctionnement en 2017 : 46 480 252 ë 
Baisse de 798 748 ë. 
Nous avons toujours un niveau de d®penses par habitant sup®rieur de 87 ë par 
rapport aux « Villes moyennes ».  
 
Les charges à caractère général (chapitre 11) :  
En 2016 : 10 515 959 ë 
En 2017 : 10 007 804 ë 
 
Les charges de personnel (chapitre 12) 
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En 2016 : 27 913 455 ë 
En 2017 : 27 749 515 ë. 
 
Les charges de gestion courante (chapitre 65) 
En 2016 : 8 635 456 ë 
En 2017 : 8 329 933 ë. 
 
ü Évolution des principaux centres de coût  
 

Approvisionnement magasin :  
PPF 2016 : 968 116 ë 
PPF 2017 : 893 630 ë 
 
Fluides : 
PPF 2016 : 2 296 500 ë 
PPF 2017 : 2 092 500 ë 
 
Communication et relations publiques: 
PPF 2016 : 483 218 ë 
PPF 2017 : 383 280 ë 
 
Prestations : 
PPF 2016 : 3 977 374 ë 
PPF 2017 : 3 881 710 ë  
 
SDIS :  
PFF 2016 : 1 836 985 ë 
PFF 2017 : 1 698 000 ë 
 
Subventions aux associations :  
PFF 2016 : 2 153 475 ë 
PFF 2017 : 2 191 220 ë 
 
CCAS :  
PFF 2016 : 3 361 963 ë 
PFF 2017 : 3 361 963 ë 
 
Prestations 
PFF 2016 : 3 977 374 ë 
PFF 2017 : 3 881 710 ë 
 
Événements : 
PFF 2016 : 506 662 ë 
PFF 2017 : 424 400 ë 
 
Affranchissement : 
PPF 2016 : 80 000 ë 
PPF 2017 : 85 000 ë (4 tours dç®lections) 
 
Transports : 
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PPF 2016 : 80 760 ë 
PPF 2017 : 79 600 ë 
 
Télécommunications : 
PPF 2016 : 140 400 ë 
PPF 2017 : 127 775 ë 
 
ü La masse salariale. Évolution en 2017 

 
Nous avons une prévision de 18 départs à la retraite en 2017.  
  
Applicateur signalisation Recrutement interne ou 

externe 
Directeur Adjoint des interventions 
opérationnelles 

Poste pourvu par recrutement 
externe 

Responsable équipe tapisserie Recrutement interne 
Plombier Nomination apprenti 
Responsable équipe sportive â régie espaces 
verts  

Recrutement interne 

Chargé de mission instances municipales Poste pourvu 
Vaguemestre Poste pourvu 
Gestionnaire du domaine public Poste pourvu 
Agent opérationnel salubrité Poste pourvu 
Gestionnaire du domaine public Non remplacé 
Chargé des relations avec les écoles Poste pourvu 
Chef de service équipement sportif Non remplacé 
Agent dçentretien Recrutement externe 
Responsable dç®quipe maintenance 
gardiennage 

Recrutement interne 

Deux agents de surveillance de la voie publique Recrutements internes 
Policier municipal Recrutement interne 
Secrétaire Recrutement interne 

 
Bilan des 18 remplacements des départs à la retraite : 2 non remplacés ; 11 
remplacements par voie de mobilité interne ; 5 remplacements par voie de 
recrutements externes. 
 
 
E. Le financement des investissements 
 
ü Lçaugmentation de notre capacit® dçinvestissement 

 
D®penses dç®quipement : 
PPI 2016 : 11 609 271 ë 
PPI 2017 : 12 300 000 ë 
(Hausse de 690 729 ë). 
 
Elles seront financ®es ¨ hauteur de 54,73 % par de lçemprunt (6 731 000 ë ; emprunt 
dç®quilibre), pour 25,27 % en autofinancement, et pour 20 % en subventions.   
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ü La dette 

 
Nous avons des ®ch®ances dçun montant de 4,9 Më, qui sont r®parties par un 
remboursement en capital de 3,4 Më, et des intérêts ¨ hauteur de 1,5 Më.  
 
Comme en 2016, une gestion active de la dette 2017 ;  pénalisée de 34 000 ë, en 
raison de deux swaps d®favorables. Jçavais dit en commission que je vous ferais un 
point sur le sujet ; je le ferai après ce budget. 
 
Comme le montre le tableau sur la Charte Gissler, la Ville nça pas dçemprunts 
toxiques.   
 
En encours dçendettement, nous ®tions ¨ fin 2014 ¨ 45,2 Më. Nous pr®voyons 
dçarriver ¨ fin 2017 ¨ 48,9 Më. Bien s¾r, lçemprunt dç®quilibre, que vous avez vu tout 
¨ lçheure, sera r®duit au moment de la reprise anticipée du résultat de clôture. Nous 
pr®voyons dçarriver fin 2017 ¨ un ratio Kloffer dçà peu près 9 années. Je rappelle que 
la fin de la zone verte se situe à 12 ans.  
 
 
F. Flux financiers avec lçAgglom®ration 
 
Nous recevons de lçAgglom®ration : 
- Attribution de compensations : 10 021 369 ë 
- Remboursement de mise à disposition de personnel : 98 000 ë 
- Remboursement de charges pour la MCNA et paiement impôts fonciers : 34 700 
ë 
- Dotation de solidarité communautaire : 905 000 ë. 
 
Nous versons ¨ lçAgglom®ration : 
- Services communs et ETP risques majeurs : 163 000 ë 
- Fonds de concours travaux MCNA : 72 000 ë 
- Redevance spéciale déchets et TEOM  189 300 ë.  
-  
 
G. Les indicateurs dç®pargne 
 
Je suis de tr¯s pr¯s ces indicateurs dç®pargne.  
 
Épargne brute 2017 : 5,4 Më. Lçobjectif est dç°tre sup®rieur ¨ 10 %.  Nous y serons. 
Épargne nette : 2,2 Më. Lçobjectif imp®ratif ¨ atteindre est de 2 Më. 
 
 
En conclusion, cçest un budget de gestion maîtrisé, à fort programme 
dçinvestissement. Malgr® les baisses de dotations, nous continuons dçaugmenter les 
investissements.  
 
Cçest un budget qui est au service des Neversois, avec le double objectif de rénover 
le patrimoine et de moderniser la ville.  
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M. le Maire â Merci, Monsieur lçAdjoint aux Finances.  
 
 Le débat est ouvert.  
  
 Nathalie Charvy. 
 
Mme Charvy â  Je souhaite revenir, bien entendu, sur quelques points.  

 
Tout dçabord, le premier, la baisse de la fiscalité qui est stoppée.  
 
Vous nçavez r®alis® que la moiti® que ce que vous aviez annonc®. La double peine 
qui consiste en une cure dçaust®rit® et la baisse des impôts nça pas ®t® tenable. On 
vous lçavait dit ; je dirais m°me, on vous lçavait bien dit. Alors que lçann®e derni¯re, 
vous asséniez : « Ceux qui baissent les imp¹ts, cçest nous. » 
 
Quand on fait des promesses sans savoir si on va les tenir, cela sçappelle â cçest 
François Diot qui le disait lors du dernier Conseil municipal â de la démagogie. 
Donc, vous nçavez pas pu tenir vos engagements. Nous nçen sommes pas ®tonn®s, 
et nous nçallons pas vous reprocher aujourdçhui de choisir la seule possibilit® qui 
nous paraissait tenable. Nous nçavons pas arr°t® de marteler que vous ne pouviez 
pas à la fois baisser les impôts et supporter la baisse des subventions. 
 
Le contribuable malheureusement nça quasiment rien vu de cette baisse, quand la 
Ville      accusait de son c¹t® un cruel manque ¨ gagner. Le contribuable nça 
quasiment rien vu, mais les associations, oui. Et on rappellera que ce qui a manqué 
à la Ville correspond très exactement à la baisse de subventions aux associations 
d®cid®e lçann®e derni¯re, et les associations subissent encore aujourdçhui cette 
baisse. 
 
Enfin, je r®fute lçargument du croisement des taux, justifiant lçarrêt de la baisse. 
Lçaffirmation est d®mentie par les statistiques officielles de la Direction G®n®rale des 
Collectivités Locales. Pour la catégorie démographique à laquelle appartient Nevers, 
Nevers continue dçafficher un taux plus ®lev® que les Villes de m°me cat®gorie. 
 
Le deuxième point concerne le focus qui est réalisé sur les dépenses de personnel. 
Cçest la quatrième année dç®conomies, et la question que je voudrais poser ce 
soir est : peut-on vraiment aller plus loin ? Il y a forcément un impact sur la qualité 
des services rendus, bien sûr. Et il y a forcément des services à la Ville de Nevers 
qui souffrent. La saignée sur les effectifs, 13 postes non remplacés, interroge sur la 
stratégie de ressources humaines. Il me semble que le moment est venu de mettre 
en ad®quation les effectifs n®cessaires, dans le cadre dçune gestion pr®visionnelle 
des effectifs, des emplois et des compétences, que requiert le décret du 24 juin 
2016. 
 
Le troisième point concerne les investissements, qui sont, cçest vrai, de bonne 
tenue, je vous lçaccorde. Concernant les investissements, cependant, ils sont 
corr®l®s ¨ la dette, et elle est amen®e ¨ augmenter de 6,1 Më sur la p®riode 2015-
2017. On rappellera aussi que Nevers est la quatrième ville de la Nièvre la plus 
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endettée, et que, concernant lçendettement par habitant, on est passé de 1 075 ë ¨ 
1 274 ë en 2015. 
 
Concernant les priorités politiques, ce ne sont que des remarques sibyllines. Pour le 
A â« D®velopper lçactivit® ®conomique et lçattractivit® », je voudrais juste remarquer 
que « le programme événementiel fort » rel¯ve de lçauberge espagnole. Bernadette 
cohabite avec La Moustache, et les causes caritatives avec les événements sportifs.  
 
Concernant le C â « Pour lçavenir de nos jeunes et le bien-être de nos séniors », je 
nçai rien vu de sp®cifique pour les s®niors, alors que certaines propositions sont 
faites plus particulièrement pour les jeunes. 
 
Concernant le D â « Mettre en valeur lçoffre touristique et les subventions aux 
associations et aux partenaires privés », je voudrais vous poser quelques questions. 
 
Les subventions aux associations et aux partenaires privés affichent un montant de 
2 191 220 ë ; pourtant le détail donné ne totalise que 1 835 850 ë. La question est 
de savoir à quoi la différence est affectée. Et par ailleurs, le compte 6 574 affiche en 
2017 un montant de 2 375 220 ë, sur lequel sont mandat®es les subventions aux 
associations. Ce compte enregistre par rapport à 2016 une baisse de 324 500 ë, et 
si, comme affirmé, le montant de subventions aux associations est stable, je 
voudrais savoir à quoi correspond la diminution de ce compte. 
 
Jçen viens ¨ ma conclusion. Ma conclusion, ce sont des doutes par rapport à 
lçavenir, parce que la question qui se pose est celle des limites de lçexercice pour les 
trois années qui viennent, et la pause de la baisse des taux de fiscalité des ménages 
constitue un premier indice quant ¨ la difficult® de lçexercice. De nouvelles mesures 
dç®conomies en fonctionnement sont-elles envisageables sans renoncer à des pans 
entiers de service public local ? Je ne le crois pas. Et le maintien dçune section 
dçinvestissement sup®rieure ¨ 10 Më par an est-il possible sans dégrader ni le 
montant dç®pargne nette ni le ratio de d®sendettement ? Je ne le crois pas non plus. 
 
En tout état de cause, les données concernant les orientations budgétaires 
prévisionnelles, et la présentation des engagements pluriannuels, toujours en lien 
avec le décret du 24 juin 2016, sont insuffisantes, et ne nous incitent pas, Monsieur 
lçAdjoint, ¨ envisager lçavenir avec sérénité. 
 

M. le Maire â Merci. Nous allons peut-°tre prendre les interventions, et Monsieur lçAdjoint aux 
Finances répondra globalement. François Diot. 

 
M. Diot â Monsieur le Maire, des choses ont d®j¨ ®t® dites lors du d®bat dçorientations 

budgétaires. Je ne reviens pas dessus, mais vous réaffirmez aujourdçhui, je cite, 
« un principe de prudence dans les choix budg®taires, face au contexte dçincertitude 
lié aux élections présidentielles et fau lendemain de celles-ci en mati¯re dç®volution 
des ressources des collectivités locales ». Cçest ce que vous ®crivez. Je rappelle 
que ce nçest pas le Président qui vote le budget de la Nation, mais lçAssembl®e 
nationale. Si incertitude il y a, elle est liée au renouvellement des Députés, donc, à 
la législative, et pas à la présidentielle.  
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Mais vos orientations sont là. Face à la baisse des dotations de lçEtat, qui va priver 
notre Ville de 850 000 ë suppl®mentaires cette ann®e â on peut se dire que cela 
aurait pu être pire, car ce qui était prévu était de deux fois plus â vous faites donc 
porter les ®conomies sur les d®penses dçexploitation, cçest-à-dire le personnel 
essentiellement pour 750 000 ë. Vous bloquez les taux de fiscalité à leur niveau 
actuel. Et vous engagez un programme dçinvestissement de 12 Më, en partie fiancée 
par une hausse de lçemprunt, ce qui provoque un r®endettement de la Ville de 4 Më 
en trois ans. Vos orientations sont donc claires. 

 
Vous vous glorifiez dçavoir ramen® les taux de fiscalit® de Nevers au-dessous du 
taux moyen des Villes de même strate. Effectivement, il faudrait se mettre dçaccord 
sur les chiffres. Cçest peut-être vrai mathématiquement, mais cela ne veut pas dire 
grand-chose. Il y a des villes qui ont des taux de fiscalité très bas, et qui ont aussi un 
niveau de services publics très bas, et qui font payer cher les services publics 
municipaux aux usagers. De même, il y a des villes qui ont des taux de fiscalité 
élevés, et qui offrent des services municipaux de haute qualité à leurs habitants 
avec des tarifications municipales accessibles ¨ tous. Cçest donc une question de 
choix politiques, et en tout cas, le niveau des taux nçest pas lçÚ Alpha et lçOmega » 
de la bonne gestion ou de la mauvaise gestion municipale. 
 
En lçoccurrence, ¨ Nevers, apr¯s avoir ferm® des ®coles, baiss® massivement les 
subventions aux associations, taillé dans les effectifs du personnel et augmenté les 
tarifs municipaux, on comprend effectivement que lçon puisse baisser les taux de 
fiscalit®. Cçest m°me, ¨ la limite, la moindre des choses. Voil¨ pour lçhistoire des 
taux. Pour nous, cçest un crit¯re, mais ce nçest pas le critère.  
 
Vous mettez en avant un certain nombre de priorités politiques dans votre budget. 
Entre autres, des travaux en centre-ville. Dont acte. Ils sont n®cessaires, m°me sçil 
était sans doute plus logique de les programmer apr¯s le rendu de lç®tude de 87 000 
ë que vous avez programm®e pour cela. 
 
Le montant de lçOp®ration Programm®e dçAmélioration de lçHabitat, 100 000 ë, nous 
semble toujours aussi faible. Je crois que nous avions d®j¨ fait la remarque lçan 
dernier, mais vu lç®tat de lçhabitat, ce nçest pas avec 100 000 ë par an que lçon va 
significativement changer le visage de Nevers. 
 
Vous affirmez vouloir reconduire un « programme événementiel fort », pour 424 000 
ë. Tr¯s bien. Mais, pour ma part, je vois cela davantage comme un moyen de faire 
vivre Nevers, de rendre la ville agréable pour ses habitants, que comme un vecteur 
de retombées économiques directes, comme vous dites, parce que ces retombées 
économiques directes restent à chiffrer, et à démontrer. Nous avons déjà eu le débat 
là-dessus avec M. Morel la derni¯re fois. Cela sç®value tr¯s difficilement, et en tout 
cas, cela ne se chiffre pas en pages de pub. Pour lçessentiel, les ®v®nements que 
nous organisons ¨ Nevers drainent des populations pour lçessentiel locales, quand 
même, qui dépensent l¨ ce quçelles auraient d®pens® dçune autre fa­on localement. 
Le facteur limitant, cela reste quand même le pouvoir dçachat populaire. 
 
Quant à la Maison des Spécialistes, nous arrivons au bout de cette opération. 
Encore 717 000 ë cette ann®e. Il faudrait un jour que lçon ait un total des 
financements Ville Agglo Département et Région sur cette opération 
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dçam®nagement, mais cela se compte en millions dçeuros, pour un projet priv®. Cçest 
certes très utile. Vous dites que cela permettra « dçétoffer lçoffre m®dicale en ville », 
sans doute ; et « de raccourcir les délais de consultation », très bien. Encore 
faudrait-il que les patients aient les moyens dçaller consulter, et donc quçil reste une 
Sécurité sociale digne de ce nom dans ce pays, permettant ¨ chacun dçaller 
consulter un ophtalmo, un dentiste, un dermatoÜ etc. Et pour que lçon soit 
pleinement cohérent, il faudrait donc voter ce soir, Monsieur le Maire, une motion 
pour la défense de la Sécurité sociale, ou contre le programme de François Fillon à 
la présidentielle, ce qui est pareil. 
 
Pour la poursuite de lçam®nagement de la route des Saulaies, vous budg®tez 
550 000 ë. Nous espérons que les r®sultats de lç®tude de Loire, que vous avez 
décidée, pour 80 000 ë, qui doit durer un an, seront disponibles quand vous 
déciderez de la nature des aménagements. Sinon, à quoi sert une étude ? On est 
d®j¨ pass® outre cette ann®e, avec la premi¯re phase dçam®nagement. Il faut que 
lçan prochain, on lçait, et que le projet nous soit pr®sent® en Conseil municipal en 
bonne et due forme, à la lumière dçune ®tude dçam®nagement global qui a ®t® 
financée pour cela. 
 
Par ailleurs, sans revenir de mani¯re trop cruelle sur lç®pisode un peu pitoyable des 
40 tilleuls, nous vous demandons de faire cette fois-ci les choses correctement, 
cçest-à-dire en association avec la population de Nevers dçabord. En respectant les 
procédures administratives, sans céder à la panique et à la précipitation, également. 
Et en inscrivant ces travaux dans le cadre global cens® nous °tre apport® par lç®tude 
de Loire.  
 
Quant à la réouverture du Petit Théâtre, pour 925 000 ë, la seule r®ouverture du 
bâtiment, si elle est sans doute utile et attendue par la population, ne peut pas être 
un objectif en soi. Nous avons d®j¨ eu lçoccasion dçen parler ¨ maintes reprises, 
mais la question du projet culturel reste toujours en suspens. Nous reposerons la 
question jusquç¨ ce que nous lçayons, mais en attendant nous nçavons jamais de 
r®ponse sur la question, et il faudra bien un jour que lçon ait une réponse à cette 
question : « Pour faire quoi exactement ? ». 
 
Sur les chiffres clés du budget, pour faire simple, toutes les dépenses sont 
comprim®es, et il nçy a guère que les intérêts de la dette qui restent stables, à 1,5 
Më, ¨ peu pr¯s, qui vont grossir les profits du Cr®dit Agricole ou de la Soci®t® 
Générale. Donc, finalement, tout le monde se serre la ceinture, le personnel, les 
bâtiments municipaux, sauf les banques. Donc, tout est dans lçordre, Monsieur le 
Maire. Je souhaite quand même que lçon puisse imaginer ce que lçon pourrait faire 
en r®cup®rant ces 1,5 Më dçintérêts, qui nous sont indument pris, puisque, comme 
vous lçavez dit, dans la p®riode actuelle, nous remboursons 3,5 Më, et nous 
rajoutons à peu près 50 % en intérêts. 
 
Sur les taux de fiscalit®, jçai d®j¨ dit ce que jçen pensais, mais votre diapositive nÁ 31 
est un exemple du genre en matière de communication. Si on ramenait les 
ordonnées à zéro, ce serait sans doute plus juste, et moins vendeur. Je suis surpris 
dçailleurs que vous ne nous ayez pas fait le même graphique avec par exemple 
lçévolution de lçendettement de la Ville. On pourrait faire le même, quasiment. 
 



40 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

Sur lç®volution des produits fiscaux, diapositive nÁ 32, plusieurs remarques. Dçabord 
tout le monde voit quçil y a une tendance lourde depuis quatre ou cinq ans. 
Tendance ¨ la baisse qui nçest pas uniquement due au niveau des taux de fiscalité 
ces trois dernières années â en partie, mais pas uniquement â, car cçest aussi d¾ ¨ 
la baisse de la population, qui, malgré  toutes vos promesses, et nous ne vous en 
faisons pas le reproche â nous vous faisons le reproche de faire des promesses que 
vous ne pouvez pas tenir â, est loin dç°tre enray®e. Comme quoi, il nçexiste pas de 
baguette magique. Il semble évident, à la lecture de cette diapositive, que la 
pr®carit® progresse ¨ Nevers. Les compensations de lçEtat sur la taxe dçhabitation 
nçont jamais ®t® aussi ®lev®es, et cela va au-del¨ de lçeffet demie part des veuves, 
puisque lçon pr®voit cette ann®e 1,6 Më de compensations de lçEtat, alors que bon 
an mal an on était ces dernières ann®es entre 1,2 et 1,4 Më. Si lçEtat nous 
compense davantage, cçest quçil y a davantage dçexon®rations, donc davantage de 
m®nages modestes. Ce nçest pas un bon signe. Et dçailleurs ¨ ce sujet, m®fions-
nous, sur cette question de la compensation, car dans lçarticle 14 du projet de loi de 
finances pour 2017, lçEtat envisage de transférer aux collectivités la totalité de la 
prise en charge des allégements fiscaux. Le projet de loi nçest pas d®finitivement 
adopt®, il doit repasser en deuxi¯me lecture ¨ lçAssembl®e nationale avant la fin de 
lçann®e. LçAssociation des Maires de France, lçAssociation des Départements de 
France, lçAssociation des R®gions de France, etc., sont mont®es au cr®neau. Jçai 
sur moi le communiqu® de presse quçelles viennent de faire paraître, en dénonçant 
ce scandale, qui non seulement ponctionnerait nationalement de 500 Më 
supplémentaires les moyens des collectivités, mais en plus, double peine, ceux des 
collectivités les plus fragiles, celles où la population est la plus pauvre, et donc celle 
où il y a le plus besoin de compensations. Donc, évidemment, Nevers. Donc, 
espérons que ces associations dç®lus auront gain de cause, en deuxième lecture, 
mais elles nçont pas eu gain de cause ni en premi¯re lecture ni au S®nat, et donc 
esp®rons que lçon pourra compter sur le bleu fonc® de votre graphique, mais cela 
mérite dç°tre v®rifi® quand m°me dçici la fin de lçann®e, car ce nçest pas une petite 
somme. 
 
Dans le même ordre dçid®es, je suis ®tonn® quçon ®value le produit fiscal hors 
compensations (le bleu clair) pour 2017 au même niveau, à 6 000 ë pr¯s, quçen 
2015. Avec lçaugmentation des bases, on devrait au minimum avoir une 
augmentation de lçordre de 100 000 ë. Pourquoi évaluez-vous que, lçan prochain, 
nous serons au même niveau ? Cela signifie-t-il que vous anticipiez vous-même une 
nouvelle baisse du nombre de foyers fiscaux imposables à Nevers ?  
 
Sur la diapositive suivante, la diapositive 33, vous prenez lçexemple dçun 
contribuable qui paie une taxe foncière de 3 000 ë. Qui paie une taxe fonci¯re de 
3 000 ë ? Et où ? Cçest hallucinant. Cçest peut-°tre un ch©teau aux Montapins. Cçest 
peut-être un hôtel particulier rue du Commandant Barat, ou rue Gambetta, mais non, 
les vraies gens, Monsieur le Maire, paient une taxe foncière de 1 000 ou 1 500 ë, ou 
1 800 ë, mais pas 3 000 ë. Effectivement, si lçon prend cela, alors cela ne donne pas 
les mêmes calculs que les vôtres. Jçai fait le calcul. Avec un pavillon de 110 m2, le 
gain est divis® par deux. On nçest d®j¨ plus ¨ 119 ë. Et avec un appartement de 165 
m2, il est divis® par trois. M°me pour les besoins dçune d®monstration, il faut rester 
sur terre, dans la vraie vie. 
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Concernant la baisse des charges dçexploitation, on rabote effectivement partout où 
lçon peut. Ce nçest pas le probl¯me. La seule question, cçest la question de 
faisabilité ; qui interroge quand même. Cela fait plusieurs ann®es quçau budget 
primitif on baisse de plusieurs milliers dçeuros les fluides (gaz, ®lectricité, eau), qui 
sont quand même des postes qui sont relativement incompressibles, sauf à arrêter 
de chauffer les bâtiments municipaux. On a peut-être moins de bâtiments 
municipaux à chauffer, mais pas dans ces proportions-l¨, et dçailleurs on annonce 
une hausse du prix de lç®nergie pour 2017.  
 
Je remarque aussi que la subvention dç®quilibre au CCAS est maintenue cette 
ann®e. Cçest, je pense, tout simplement parce que lçon a fini de taper dans les 
r®serves. Je crois que lçon dit Ú résorber lçexc®dent cumulé », en langage 
politiquement correct. Il nçy a plus de r®serves dans le CCAS, donc on est bien 
obligé de verser au CCAS  la même chose que lçan dernier.  
 
Sur la masse salariale, le tableau que vous nous présentez fait apparaître la 
suppression de 13 postes dans les services. 11 mobilités internes, et 2 personnels 
non remplac®s. Ce qui nçapparaît pas dans votre tableau, mais ce qui apparaît aux 
fins fonds dçun document annexe, cçest quçil y a aujourdçhui 113 postes vacants ¨ la 
Ville. Soit 20 % de lçeffectif. 799 : effectif budgétaire. 625, effectif pourvu. Cela fait 20 
% des postes qui ne sont pas occup®s, ¨ la Ville. Cçest cela, ¨ mon avis, lçimportant 
quçil faut dire. 
 
Pour finir, lçencours de la dette est en augmentation de pr¯s de 4 Më en trois ans. 
Une augmentation de 8 % de la dette de la Ville entre 2014 et 2017. Baisse des taux 
de fiscalité ®gale moins de service public, et plus de dette. Voil¨, cçest clair. Ce nçest 
pas ¨ notre sens la trajectoire quçil faudrait prendre. Une trajectoire qui est la même 
depuis trois ans. Là-dessus, on peut vous donner le bénéfice de la continuité, 
Monsieur le Maire, mais nous ne partageons pas cette trajectoire-là. Aussi les élus 
communistes sçopposeront ¨ ce projet de budget.  
 

M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot voulait intervenir. Vous avez la parole. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Merci ¨ vous, Monsieur le Maire. Merci ¨ Monsieur lçAdjoint pour sa présentation, 

tr¯s claire. Cçest agréable de pouvoir suivre les débats dans ces conditions. Je tiens 
à vous en remercier, ainsi que les équipes qui vous entourent.  

 
 Un mot dçabord pour, bien sûr, rappeler que la présentation et le vote du budget sont 

des actes démocratiques majeurs pour le Conseil municipal. Notre assemblée va 
délib®rer et choisir de lçutilisation de plus de 70 Më principalement compos®s des 
impôts des Neversois et décider des projets qui verront le jour dans les mois et 
ann®es ¨ venir dans notre ville. Cçest donc un moment important qui mérite toute 
notre attention, et lçengagement de chacun dans un d®bat de qualité. Il faut du 
temps pour ce d®bat, du respect r®ciproque entre la majorit® et lçopposition, et ®viter 
dçencombrer lçordre du jour du Conseil municipal de d®lib®rations secondaires. Je 
renvoie à cet égard à mon intervention liminaire du dernier Conseil municipal, et je 
renouvelle la proposition que nous maintenons dçun comit® de travail inter-groupes, 
majorité et opposition, réfléchissant à cette question. Il est temps de sortir du 
discours parfaitement scandaleux, parce que complètement faux, selon lequel les 
d®bats dureraient parce que lçopposition ferait son travail. Les d®bats durent parce 
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que la majorit® inscrit ¨ lçordre du jour des d®lib®rations qui nçont pas 
n®cessairement vocation ¨ °tre d®battues. Lçexemple de ce soir, avec un ordre du 
jour de débats surchargés, et ce, contre notre volonté, montre que notre proposition 
est plus que jamais nécessaire.  

 
Les élus socialistes prennent part aux débats budgétaires, avec pour seule boussole 
la recherche de ce qui est utile à Nevers et aux Neversois. Nous ne sommes guidés 
ni par les ambitions ni par les clivages politiques, mais par la volont® dç°tre 
constructifs, et par des valeurs. Ces valeurs, je souhaiterais les rappeler aujourdçhui.  
 
Dçabord bien s¾r lçint®r°t g®n®ral, qui nçest pas la somme des intérêts particuliers, 
mais lçhorizon qui fait grandir toute une ville, et chacun de ses habitants au-delà du 
parcours, des idées et des attachements qui sont les leurs. 
 
Ensuite, lçinnovation. Lçinnovation au service de lçemploi local, facteur de r®alisation 
personnelle, pour les Neversois, et bien sûr, de développement de la ville ; elle qui 
est violemment frappée par une crise, crise économique et sociale, crise au présent, 
mais aussi une crise des perspectives, sur laquelle la majorité en place a des 
responsabilités très importantes. 
 
Ensuite, les valeurs qui nous guident sont les valeurs de la République et la 
solidarité. Elles sont les repères autour desquels nous devons construire les 
solutions et les progrès dont notre ville a besoin, particulièrement dans une période 
de repli sur soi, de populisme, quçil soit « light » ou extrême, et de montée du 
communautarisme. Nevers, ville éprouvée par la crise, mais ville inépuisable, peut 
rebondir en unissant ses efforts et ses habitants.  
 
Enfin, dernière valeur qui nous guide, cçest le d®bat d®mocratique, le dialogue, le 
respect des personnes, le refus de la violence comportementale, car il nçy a de 
r®ussite que par lçhumanisme, et parce que les d®rives que notre ®poque multiplie, 
quçil sçagisse de lç®lection de Donald Trump, de la complaisance dçune partie du 
personnel politique en France, ¨ lçextrême droite et dans la droite républicaine 
envers Vladimir Poutine, de la d®rive autoritaire en Turquie, ou de lçessoufflement 
démocratique dans les démocraties des pays avancés, tout cela est lourd de 
risques. 
 
Forts de ces valeurs, nous proposons autour de ce débat, un projet alternatif pour 
Nevers, pensé pour apporter des solutions concrètes, sortant notre Ville de la spirale 
des difficultés économiques et sociales. Ce projet est diff®rent, et il est positif. Il nçest 
lçennemi de personne, et je le dis ¨ la majorit®. Il forme un moteur de 
red®veloppement. Il nçest pas un amas de rancáurs. Il montre que dçautres 
solutions existent, et quçil est possible de sçen saisir pour avancer de manière plus 
dynamique, plus efficace, dans plus de justice sociale. 
 
Première orientation que nous proposons pour 2017, cçest dçabord de r®animer la 
démocratie. Nous proposons un ensemble de mesures concrètes destinées, dans 
notre ville, à réanimer une démocratie bien mal en point.  
 
Dçabord, créer une plateforme numérique de démocratie participative, sur le modèle 
de lçIslande et de sa constitution ®crite avec des citoyens, et aussi sur lçexemple de 
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Madrid, avec Podemos, et aussi avec plus proche de nous lçexemple de Ú Mon 
parlement.fr », qui a su convaincre les parlementaires. La logique de co-construction 
sçest impos®e dans les commissions au Parlement, ¨ lçAssembl®e nationale ; nos 
représentants travaillent, débattent avec des Français qui sçengagent, et le r®sultat a 
surpris les parlementaires par la qualité du rendu, et nous avons, du reste, une 
grande loi qui est la Loi Numérique qui est la première en France adoptée par le 
Parlement après une gestation de cette forme entièrement sur les réseaux sociaux, 
avec le soutien des citoyens engagés. Cette proposition, cçest une orientation 
majeure à Nevers. Débattre avec les Neversois et écrire avec eux le programme de 
nos grands ®quipements, par exemple le Petit Th®©tre, qui nçen a pas. Ou la 
rénovation du centre-ville, qui passe par décisions du Maire plutôt que par 
délibérations. Mais aussi des délibérations importantes : le règlement intérieur du 
Conseil municipal par exemple, ce qui permettrait aux Neversois de mesurer le 
garrot qui nous est imposé. Je précise que cette proposition de plateforme 
num®rique est gratuite, Monsieur lçAdjoint aux Finances, parce que les logiciels qui 
correspondent à son application sont des logiciels libres qui ont été réunis par le 
gouvernement sur une plateforme o½ ils sont accessibles ¨ tous. Quçils soient n®s en 
Islande, en Espagne ou aux États-Unis, ils sont disponibles actuellement. 
 
Deuxi¯me proposition pour sortir la d®mocratie neversoise de sa salle dçop®ration, 
créer un budget participatif, sur le modèle de ce que fait Anne Hidalgo à Paris, pour 
que les Neversois puissent d®cider avec nous dçune partie des investissements de 
leur ville. 
 
Et enfin relancer les Conseils de quartiers de proximité, en augmentant leur nombre, 
pour avoir plus de Neversois autour de la table, et être plus près des réalités, car 
nous avons le sentiment que le modèle actuel ne fonctionne pas. 
 
Pour résumer cette première idée, je dirais que dans notre ville il nous faut plus de 
débat, pour plus de résultat. Nous nous opposons avec force aux pratiques 
apparues depuis le début du mandat t®moignant dçune pr®occupante logique qui voit 
le travail collectif réduit à la portion congrue, et avec un recours sans mesure à la 
décision unilatérale non discutée.  
 
Lçautoritarisme est un risque majeur pour notre ville, un risque majeur sur les 
résultats, et un risque majeur sur les valeurs démocratiques. Nous souhaitons que 
changent ces pratiques. Apr¯s lçabattage dçarbres route des Saulaies sans 
discussion, et je dirais sans sommations, qui a heurté beaucoup de Neversois, nous 
sommes contraints de constater ce soir encore lçinscription pour pr¯s de 1 Më de 
d®penses dans le projet de budget pour 2017, sans pr®sentation dçun projet de 
rénovation â pas de présentation des travaux â, et sans pr®sentation dçun projet 
culturel. Nous constatons aussi que des décisions municipales portant sur des sujets 
majeurs, comme le plan municipal de soutien au centre-ville, ¨ hauteur de 2,5 Më â 
nous en avons d®battu tout ¨ lçheure sur la rue Saint-Martin et le square Thévenard, 
cela a ®t® lçoccasion de vous dire ce que nous pensions des m®thodes utilis®es â, 
mais aussi les décisions portant sur la reconduction des prestations pour les 
nouvelles activités périscolaires, par exemple, sont prises sans débat et sans 
délibération.  
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Lçabsence des donn®es financi¯res pluriannuelles portant sur les pr®visions de 
recettes et de dépenses prévues par la municipalité jusquç¨ la fin du mandat ; cçest 
pourtant une obligation r®glementaire. Le d®cret de juin 2016 en fait lçobligation ¨ la 
municipalité. Cette obligation nçest pas respect®e. Ce qui fait que nous sommes ce 
soir dans lçimpossibilité de juger sérieusement des risques financiers et éventuels 
encourus avec la trajectoire financière que vous proposez pour la ville. 
 
Enfin, nous constatons un protocole dçaccord engageant de lourdes d®penses pour 
Nevers, près de 100 000 ë, ®trangement inscrits tout ¨ la fin de lçordre du jour du 
Conseil municipal, sans doute avec lçintention dç®puiser les participants aux d®bats, 
et de faire que la presse ne soit plus l¨. Or, ce protocole dçaccord, jçinvite chacun ¨ 
en prendre connaissance, en délibération 257, prévoit plus de 100 000 ë de 
dépenses entièrement liées à la gestion brutale et illégale des ressources humaines 
que la municipalité a mises en place, ¨ lçoccasion notamment, mais ce nçest quçun 
exemple, du remerciement de cadres municipaux au début du mandat. Le 
management par la peur a été condamné par le Tribunal administratif, ce qui a 
conduit la municipalité à accepter ce protocole transactionnel. Nous devons  dire aux 
Neversois que lçautoritarisme leur co¾te cher, et les prive de projets qui pourraient 
leur servir, plut¹t quç¨ payer les cons®quences des d®cisions brutales et prises ¨ 
lçemporte-pièce. Je résumerais de cette formule. Nous nous opposons à ce que 
Nevers devienne la ville du 49.3 permanent. Nous luttons contre cette logique 
pr®judiciable. Cçest pourquoi nous parlons de réanimer la démocratie à Nevers. Elle 
y est bien mal en point. 
 
Deuxième idée, la pause fiscale, qui est, pour nous, une faute morale et politique 
®vitable. Les promesses de baisse dçun demi-point sur trois ans ne sont pas tenues. 
Or, toutes les contraintes financières pesant sur nos finances municipales étaient 
connues d¯s 2012. La baisse des dotations de lçEtat avait ®t® annonc®e, et elle avait 
d®j¨ ®t® engag®e par le gouvernement. Nous nçen pensons pas beaucoup de bien 
au sein du groupe Nevers à Gauche, mais vous ne pouvez pas arguer de cette 
politique pour expliquer votre arrêt, sur la baisse des impôts. Les engagements ne 
sont pas respectés, et rien ne saurait le justifier. Tout promettre quand il faut 
séduire, tout oublier quand il faut tenir ; cçest une mani¯re de faire que nous avons 
toujours rejetée, et qui fait bien peu pour la rénovation de la politique ou pour le 
renforcement du lien de confiance avec les Neversois. Nous croyons au contraire en 
une règle simple : dire ce que lçon fait, faire ce que lçon dit. Notre ville a besoin dçune 
politique qui ait plus de « coffre », et moins de com, et cçest vrai notamment sur la 
question du croisement des courbes. Vous vous lancez, comme dçautres, dans des 
engagements de communication annonçant que les courbes baissent et se croisent ; 
faites attention, vous avez vu ¨ quoi cela m¯ne. Nous savons, pour notre part, quçil 
nçen est rien : la moyenne dçimposition reste sup®rieure ¨ la strate comparable, celle 
des Villes moyennes. Nous tenons à disposition de la presse les chiffres officiels, et 
votre thèse est tout simplement fausse. 
 
Troisième axe, concentrer les efforts pour faire du développement de Nevers la 
priorité absolue. Nous pouvons nous retrouver sur certaines de vos orientations, 
mais nous sommes partisans dçune approche beaucoup plus volontariste.  
 
Concentrer les moyens sur ce qui peut redévelopper Nevers, cçest dçabord la 
rénovation du centre-ville et la mise en valeur de la Loire. Et avoir un débat en 
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Conseil municipal et avec les Neversois pour décider des décisions à prendre nous 
permettra de dégager des moyens pour aller plus loin sur ces orientations 
pr®cis®ment. Jçai d®j¨ eu lçoccasion de me prononcer sur le grand plan centre-ville 
ou sur ce que nous proposons pour la mise en valeur de la Loire.  
 
Je dirais simplement ce soir que nous pensons nécessaire de revoir votre projet 
dçaire de camping-cars en face de la Loire. Ce nçest pas ainsi quçil faut agir. Le projet 
va enlaidir un lieu exceptionnel. Nous aurions collectivement intérêt à lancer des 
®tudes pour travailler lçam®nagement vers lçest du front de Loire ; je pense 
notamment au terrain du Géant, sur lequel il y a probablement de très belles choses 
à faire en matière de rapport avec la Loire.  
 
Quatri¯me id®e, traiter les quartiers ¨ ®galit®. Notre pays souffre dçune d®mocratie et 
dçune politique ¨ deux vitesses ; tout pour  les gagnants de la mondialisation, les 
cadres, les entreprises multinationales, les m®tropoles, et rien pour les autres, quçils 
sçagissent des villes moyennes, ou des territoires ruraux. Nous pensons quç¨ Nevers 
il faut éviter de reconduire au sein de notre population ce type de clivages et 
dçin®galit®s. Cçest pourquoi nous proposons une id®e simple : traiter les quartiers à 
égalité. Nous notons positivement votre projet de lancement dç®tude pour la 
rénovation du quartier du Banlay ; cçest une bonne chose, nous soutenons cette 
orientation. Nous pensons quçil faut aller plus loin, et donner des signes forts à nos 
quartiers. Dçabord en faisant dès 2017 les travaux de la place du Grand Courlis, car 
ils ne peuvent plus attendre, et ensuite créer un budget des Conseils de quartier, 
doté de 500 000 ë pour commencer, afin dçaller plus proche des quartiers, au cáur 
de la politique voulue par les Neversois. 
 
Je conclus en vous disant que nous pensons possible sur le plan financier de mener 
une politique différente. La vôtre souffre de plusieurs défauts. 
 
En premier lieu, elle nçest pas suffisamment claire et transparente. Elle ne d®fend 
pas suffisamment le pouvoir dçachat des Neversois. Aucun chiffre nçest donn® pour 
la période 2017-2020. La municipalité joue à colin-maillard avec les finances de 
notre Ville. Nous nçavons pas de perspectives ni en d®penses ni en recettes, alors 
que, là encore, cçest une obligation réglementaire. Nous renouvelons donc notre 
demande, Monsieur le Maire, Monsieur lçAdjoint aux Finances, de disposer sans 
attendre dçune projection ®crite, pluriannuelle, en d®penses et en recettes, quçil 
sçagisse du budget de fonctionnement ou du budget dçinvestissement, pour que le 
d®bat ¨ Nevers ait lieu tel que le l®gislateur lça pr®vu. 
 
Nous nçavons pas non plus de chiffres sur les taux de r®alisation des 
investissements. Or, dçapr¯s les donn®es des ann®es pr®c®dentes, ce taux est 
mauvais ¨ Nevers, ce qui signifie que lçon ponctionne de lçimp¹t que lçon nçutilise 
pas, car on nça pas les moyens de lçutiliser dans lçann®e en cours. Nous proposons 
donc une gestion financière plus claire et plus transparente, plus axée aussi sur la 
défense du pouvoir dçachat des Neversois. Dçabord, Monsieur lçAdjoint, donner des 
chiffres, et les mettre en débat dans la clarté. Ensuite, à partir de cette transparence, 
que nous nçavons pas aujourdçhui, ouvrir un d®bat avec les Nevesrois sur la 
meilleure mani¯re dçutiliser les marges. Continuer éventuellement la baisse dçimpôt, 
encore que lçexercice soit extrêmement contraint, mais au moins vos promesses 
seraient tenues. Aller plus loin sur quelques projets prioritaires, nous en avons parlé, 
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le centre-ville, la Loire. Ou d®velopper nos services dç®mancipation sociale aupr¯s 
des Neversois, et en disant cela, jçai en t°te lçid®e dçaller plus loin sur les activit®s 
p®riscolaires, parce que lçon sait que la r®ussite scolaire se joue tr¯s t¹t, dans les 
premières années, et que notre municipalité pourrait  être plus militante, plus 
engagée dans la réussite future des études, et donc de la carrière professionnelle  
des jeunes neversois, dont nous avons pour une part la responsabilit® aujourdçhui.  
 
En conclusion, si nous pouvons rejoindre certaines propositions que vous portez, et 
qui correspondent à nos propositions depuis deux ans et demi, nous faisons le 
constat dçun budget de saupoudrage, et de passage en force. Les r®sultats ne 
seront donc pas au rendez-vous, car les projets ne sont pas à la bonne taille. Ils sont 
trop poussifs, et trop saupoudr®s. Lçautoritarisme, en revanche, progresse. Cçest 
pourquoi nous incarnons une alternative. Plus de débat, plus de justice, et plus de 
résultats. Merci à vous. 

 
M. le Maire â Nous enchaînons avec Monsieur Lagrib.  
   
M. Lagrib â Monsieur le Maire, mes chers collègues, je commencerais par remercier les élus qui 

nous ont répondu lors des différentes commissions. Je remercierais également 
Monsieur lçAdjoint qui a pris le temps de répondre à nos différentes questions, et qui 
a pris en compte les remarques que jçai énoncées pour mettre le doigt sur certaines 
erreurs qui ont été commises ce soir dans les documents. Je vous en remercie, et je 
remercie également les services et les autres ®lus dçavoir r®pondu aux questions sur 
les diff®rents projets, ce qui nçétait pas le cas de tous, mais jçy reviendrai.  
 
Je commencerais par regretter une nouvelle fois que nous maintenions un calendrier 
« dingo » pour établir le budget municipal. Depuis la baisse des dotations et la 
montée en puissance de la péréquation, un recalage du calendrier budgétaire 
sçimpose.  Persister ¨ vouloir voter un budget en d®cembre, cçest voter un budget 
totalement incertain, voire insincère. Dçautant que le budget 2017 doit être voté alors 
m°me que le d®bat dçorientations budg®taires ne respecte pas la loi en termes de 
contenu et dçinformations indispensables et n®cessaires pour pouvoir voter en toute 
connaissance de cause le budget. Je vous remercie encore, Monsieur lçAdjoint, de 
votre sinc®rit® sur le fait quçil manque les informations sur les ressources humaines. 
Lç®laboration du budget municipal ®tant difficile et tr¯s contraint dans la p®riode 
actuelle, il vaut mieux lç®tablir avec un maximum dç®l®ments financiers sûrs et 
précis. La preuve que vous votez un budget primitif dans de mauvaises conditions, 
cçest que ce soir nous allons voter la septième décision modificative du budget 2016. 
Nous devons avoir le record en France en ce qui concerne le nombre de décisions 
modificatives ! Comme vous le savez, il est possible de faire fonctionner un budget, 
même en investissement durant les premiers mois dçun nouvel exercice budg®taire 
sans pour autant que le budget soit déjà adopté. Il est légitime de se donner le 
temps pour élaborer un budget dans les meilleures conditions. 
 
De plus, en votant un budget plus tardivement, on pourrait tenir compte des résultats 
de la gestion 2016, soit en votant le compte administratif 2016 juste avant, en tenant 
compte des résultats de 2016 pour les affecter, soit en opérant une reprise anticipée 
de ces résultats. On voterait alors un vrai budget pour lçann®e. Dès le mois de mars 
au lieu dçattendre fin juin puisque jusquç¨ pr®sent les r®sultats du compte 
administratif de lçann®e pr®c®dente nç®taient repris quçapr¯s le vote de ce dernier en 
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juin. La preuve en est, cçest que, tout ¨ lçheure, vous avez ¨ demi-mot dit que lçon 
pourrait adopter le DOB début 2018. Avec le calendrier budgétaire actuel, il faut plus 
de 7 mois pour avoir enfin un vrai budget pour une année. Budget qui reprend les 
®l®ments propres ¨ lçann®e budg®taire, et aussi lçimpact, important des résultats 
précédents, qui se reportent gr©ce ¨ lçaffectation. 
 
Autre point sur lequel je suis surpris, vous semblez faire fi du rapport de la Chambre 
Régionale des Comptes. Même des mesures qui paraissent simples à mettre en 
áuvre ne le sont pas. Par exemple, il nçest toujours pas prévu de mettre en place un 
budget annexe pour le crématorium alors m°me que la loi lçimpose. De même et 
dans la perspective du compte administratif 2016, quelles mesures correctives avez-
vous mises en place afin dç®viter que soient constatées à nouveau, je cite le rapport 
dçobservations de la CRC, « des irrégularités sur les restes à réaliser en 
investissement », ce qui fausse lç®quilibre budg®taire r®el en fin dçann®e. 
 
Pour le budget 2017, et avant de passer aux politiques et aux priorités que vous 
souhaitez mettre en áuvre, je voudrais revenir sur les contentieux Lepinte et Erel. 
Vous soumettez au vote du Conseil une d®lib®ration concernant la signature dçun 
protocole transactionnel avec ces deux personnes. Nous y reviendrons plus tard. 
Mais ce nçest pas sur ce point que je voudrais attirer votre attention ; cçest bien sur 
les conséquences financières de ces transactions quçil me paraît n®cessaire dçavoir 
un éclairage précis. Les termes de lçaccord pr®voient de garder les deux personnes 
int®ress®es jusquç¨ leur mise ¨ la retraite, sans les r®int®grer physiquement, mais 
grâce à un congé spécial qui court pour M. Erel jusquçau 30 novembre 2019, et pour 
M. Lepinte jusquçau 1er juillet 2020. Durant cette période, ils seront rémunérés par la 
collectivité. Compte tenu du paiement que vous allez accepter des indemnités 
attribuées par le tribunal administratif de Dijon et de lçensemble des autres ®l®ments 
de r®mun®ration pris en charge jusquçau d®part effectif en retraite de ces 
personnels, il serait nécessaire de communiquer au Conseil municipal le montant de 
la note que la Ville va devoir supporter. Et cela doit se traduire, non pas comme 
vous lç®crivez par « les crédits- sont répartis entre le budget 2016 et le budget 
2017 », mais sur 2016, doivent figurer les éléments non seulement supportés et 
effectivement payés sur ces transactions. Quel est ce montant en 2016 ? Dans 
quels comptes cela figure-t-il ? Dans la décision modificative n°7, les 67 000 ë de 
crédits en charges exceptionnelles se rapportent-ils à ces litiges ? Et la différence 
entre le montant total calcul®, dçici au d®part des deux personnes, qui vont être 
payées par la Ville sans travailler, puisquçelles seront en cong® sp®cial ¨ partir du 1er 
janvier 2017, et le montant déjà payé en 2016,  doit faire lçobjet dçune provision pour 
charges dont le montant pourrait avoisiner les 500 000 ë, je pense. Là-dessus, 
jçattends que vous puissiez nous fournir un d®tail pr®cis de ce calcul. Après 
évaluation pr®cise de ces montants, et en lçabsence dçune telle provision dans le 
compte administratif 2016, celui-ci serait entach® dçinsinc®rit®. Or aujourdçhui, il 
faudrait faire une décision modificative au budget 2016 pour pouvoir constituer cette 
provision, ce qui nçest pas le cas. Je suis impatient que vous puissiez nous apporter 
toutes les réponses nécessaires concernant ce dossier. 
 
Sur les priorités, je suis dçaccord sur le principe, mais faudrait-il que ce soit plus que 
des mots et jçai peine ¨ vous croire. Jçaurais bien aimé avoir des éléments 
concernant certains projets que jçai initi®s, tels que la Maison du Citoyen, les 
espaces jeunes, mais je nçai pas eu les ®l®ments en Commission Finances. 



48 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

 
Jçai peine ¨ vous croire, pour plusieurs raisons. 
 
Premièrement, malgré la baisse moins importante des dotations pour 2017, malgré 
la maîtrise et la baisse annoncée des dépenses de fonctionnement, vous mettez fin 
¨ lçune de vos promesses de campagne ¨ savoir la baisse des taux des imp¹ts 
locaux. Nous comprenons clairement que vous êtes depuis le début de votre mandat 
dans une politique électoraliste (cf. le lapsus de votre adjoint au dernier Conseil). Il 
est clair que vous ne serez plus en mesure dçici ¨ la fin de votre mandat de tenir vos 
engagements. Et on peut comprendre pourquoi. 
 
Cela traduit, malgr® les efforts r®alis®s et engag®s, lçincapacit® ¨ r®duire les charges 
de personnel, malgr® la restructuration des services, qui sç®tablissent depuis trois 
ans autour de 28 Më et vont repr®senter pr¯s de 60% des d®penses dçexploitation, 
contre 57,5% trois ans plus tôt. Nous voyons bien aujourd'hui que cela est un échec 
total. Des services déstructurés, désorientés, sans direction depuis trois ans, et 
encore moins ¨ lçavenir. Et sur le plan humain, le dernier bilan social vient appuyer 
cet échec. Il est regrettable que nous nçayons pas une projection ¨ trois ans de 
lç®volution des charges de personnel. Un peu de prospective financi¯re ne serait pas 
inutile afin dç®clairer nos d®bats. Quand vous parlez de maîtrise des dépenses du 
personnel, sur quoi vous fondez-vous ? Car le dernier bilan social nous prouve le 
contraire. Sur les cinq prochaines années, nous aurons environ 183 départs en 
retraite (30 % des agents de plus de 60 ans en 2020). Trois conséquences : 
premièrement, certes, une économie notable. Par contre, deuxièmement, une perte 
de compétences considérables, qui ne seront pas renouvelées par les moins de 40 
ans, qui ne représentent que 14 % des agents aujourdçhui. Et troisièmement, un 
risque accru dçaugmentation de lçabsent®isme li® ¨ lç©ge et ¨ la p®nibilit® du travail, 
qui est déjà, rappelons-le, important, et en augmentation, de plus de 7 %. Nous 
remarquons également un CET conséquent des agents, ce qui risque de créer une 
bulle : en 2015, nous avions 7 348 jours cumulés. Sur cette même année, nous 
nçavions que 771 jours utilis®s (c'est-à-dire que 10 %) contre 1 966 jours versés.  Ce 
qui risque dçentra´ner des d®parts anticip®s, et pas une économie, pour le coup, 
pour la Ville. Pour vous donner un ordre dçid®e, chaque agent peut prendre en 
moyenne 11 jours dans lçann®e.         
 
La ma´trise des d®penses de fonctionnement provient donc essentiellement dçun 
plan dç®conomies que vous chiffrez ¨ 367 000 ë, qui sçexpliquerait pour plus de 61 % 
par une optimisation énergétique. Pouvez-vous nous en dire plus ? Quels sont les 
®l®ments probants vous permettant dçescompter une taille baisse ?  
 
Par ailleurs, quçen est-il des d®penses dçentretien et de maintenance des bâtiments 
et des équipements communaux ? Disposons-nous dçun r®el plan pluriannuel 
dçentretien du patrimoine municipal ? Y compris pour la voirie ? 
 
La traduction simple de tout cela est une gestion à la loupe sans réelle vision. Et 
donc un service rendu aux Neversois qui se dégrade chaque jour. 
 
Vous nous annoncez une progression de lçinvestissement qui passerait de 11,6 Më 
¨ 12,3 Më. Mais notre capacit® dçautofinancement, contrairement à ce que vous 
affirmez, sans le prouver par des chiffres précis, ne progresse pas suffisamment 
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pour faire face au financement des investissements. Aussi, depuis trois ans, la dette 
ne cesse de progresser : elle était de 45,2 Më en 2014 et devrait passer ¨ 48,9 Më 
en 2017, soit plus de 8 %. Le train de vie sera maintenu. Est-ce une politique 
acceptable et durable ? Pour arriver à ce résultat, il nous faudrait un excédent de 
fonctionnement de 2,9 Më sur 2016. Comment lçexpliquez-vous, alors que vous nous 
dites que les baisses sont trop lourdes pour respecter lçengagement de la baisse des 
impôts ? Vous investissez plus, mais soutenez moins nos associations.  
 
Encore une fois, permettez-moi de douter de votre sincérité concernant vos priorités. 
 
Et m°me si vous annoncez lçobjectif de maintenir le ratio de d®sendettement ¨ 10 
ans maximum, aucun élément chiffré dans ce budget ne nous permet de nous 
assurer que lç®volution de lç®pargne brute sera suffisante pour faire face ¨ la hausse 
de lçendettement.  Comment l'endettement évoluera-t-il durant la mandature ? À ce 
stade, nous ne disposons pas des éléments permettant de comprendre la 
quadrature du cercle proposée : baisse des recettes, gel des taux d'imposition, 
maintien des charges de personnel, poursuite des investissements et augmentation 
de l'endettement. 
 
Jçavais envie de vous croire en lisant ces chiffres, qui sçinscrivent dans un contexte 
difficile, nous le savons, avec une baisse des dotations de lçEtat qui devrait peser 
pour environ 825 000 ë sur nos ressources en 2017. Mais vous ne nous donnez pas 
les éléments nécessaires pour que nous puissions vous rejoindre sur cette vision 
optimiste. Nous ne disposons pas dç®l®ments de perspective ni de prospective 
financière à moyen terme. Et cela fragilise inévitablement toute votre argumentation.  
 
Enfin et pour finir, nous voyons bien que cela est le reflet dçune politique 
approximative sans vision, menée par une équipe divisée, sans aucun projet 
commun, ¨ la solde dçun maire autoritaire, et qui souhaite tout contrôler sans 
partage. Je vous rappelle lçorganigramme : si on enl¯ve le DGS, on sçaper­oit que la 
ligne directe avec tous les services, elle vous revient. Et tous les prétextes sont bons 
pour aller en campagne. Nous assistons désormais à des jeux de campagnes au 
sein m°me de lç®quipe ! Sur tout cela je vous avais mis en alerte, mais quçimporte, 
tant que lçon fait une bonne communication, comme le reflète votre document de 
présentation, avec une belle mise en page, mais qui, encore une fois, est creux et 
comportant encore des fautes sur lçessentiel, comme rappelé en commission ! 

     
M. le Maire â Merci. Merci de nous concentrer sur le projet municipal, sçil vous plait.  
 

Je vais laisser la parole tout dçabord ¨ Monsieur lçAdjoint aux Finances. 
 

M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. Globalement, beaucoup de points se recoupent, dans les 
diff®rentes interventions. L¨, o½ jçai not® des choses particuli¯res pour chacun de 
vous, jçy reviendrais. 
 
Sur les baisses fiscales, car vous nous dites que nous nçavons pas continué les 
baisses fiscales, je rappelle que le but de nos baisses fiscales était de casser 
lçimage que les taxes locales augmentaient sans arr°t ¨ Nevers. Cela fait quarante 
ans que je suis ¨ Nevers. Avant notre ®lection, je nçavais jamais vu les taxes 
baisser. Je pose une question toute simple. Monsieur Diot, vous y avez fait 
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r®f®rence. Vous nous dites quç¨ Nevers, les revenus sont faibles. Est-ce normal que, 
dans une commune o½ les revenus sont faibles, ce soit l¨ que lçon paie le plus 
dçimpôts ? Je vous pose la question. Vous semblez dire que oui. Comment cela a-t-il 
été rendu possible ? Cela a été rendu possible grâce à une bonne gestion. Nous 
avons maîtrisé nos charges générales. Nous avons maîtrisé nos charges de gestion 
courante. Et nous avons maîtrisé nos charges de personnel ; cç®tait une n®cessit®.  
 
Pourquoi aujourdçhui, faisons-nous une pause ? Je ne peux que répéter que nous 
avons beaucoup dçincertitudes sur les orientations du prochain gouvernement. Nous 
avons, même si vous le contestez, un croisement des courbes. Vous pouvez 
contester, mais elles sont réelles. Et enfin, nous allons assister demain à une 
augmentation des prix de lç®nergie, même si en 2017, nous sommes encore 
protégés sur une partie, à savoir sur lç®lectricit®, puisque nous avions signé un 
contrat de deux ans. Heureusement que nous avons ces éléments de prudence.  
 
Je vous lçai dit le jour du DOB, vous nous faites le proc¯s de ne pas avoir continu® la 
baisse dçimpôts ; nous aurions pu les baisser. Je peux vous assurer que nous 
aurions pu les baisser. Au lieu de faire un programme dçinvestissement de 12,3 Më, 
nous aurions maintenu 11,5 Më, ce qui nous faisait 800 000 ë, que nous aurions mis 
sur le pot commun de fonctionnement. On aurait pu baisser encore nos taux fiscaux, 
puisquçen fait cela nous co¾te 366 000 ë ¨ peu pr¯s. Vous voyez que nous aurions 
même pu le faire encore pendant deux ans. Mais quelle irresponsabilité ! Je vous 
répète ce que je vous ai dit pour le DOB, quelle irresponsabilité nous aurions eue ! 
Quelle irresponsabilité ! Je ne la prendrai jamais. 
 
La baisse des ressources humaines. Nécessaire. Bien s¾r quçelle est n®cessaire. 
Non seulement nous baissons nos charges de fonctionnement, mais à Nevers, les 
charges de personnel représentent encore 59,9 % des charges de fonctionnement, 
alors quçau niveau national, elles repr®sentent 57,8 %. Cherchez lçerreur. Nous 
baissons nos charges de fonctionnement, mais nos charges de personnel sont 
encore trop ®lev®es en pourcentage, cçest clair. Il nçy avait pas dçautres choix. 
Nevers a vécu au-dessus de ses moyens sur les quinze à vingt dernières années. 
Le niveau de d®penses par habitant est de 87 ë sup®rieur ¨ la moyenne. À un 
moment donné, quand vous avez une baisse des dotations, quand vous avez une 
baisse des rentrées fiscales, cela ne passe plus. 
 
Madame Charvy, je suis dçaccord avec vous pour la GPEC. Oui, il faut développer à 
la Ville de Nevers une gestion pr®visionnelle des effectifs. Cçest n®cessaire, et je le 
réclame, et je sais que les services y travaillent, et nous leur mettons la pression là-
dessus. 
 
Monsieur Diot, vous nous dites que la fiscalité est élevée ; je suis dçaccord. Oui. Je 
suis tout ¨ fait dçaccord quçelle est ®lev®e. Vous nous avez dit que ce nç®tait pas le 
Pr®sident qui votait la loi de finances, mais lçAssembl®e nationale. Je ne doute pas 
un instant que la prochaine majorité soutienne le futur Président. Je maintiens nos 
objectifs de prudence. 
 
Vous nous dites que lçOPAH est trop faible. Je vous rappelle que, parallèlement, il y 
a lçAgglom®ration qui accompagne aussi. Et lçann®e derni¯re dçailleurs, tout nça pas 
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été consommé. Pourquoi voulez-vous mettre plus, ¨ partir du moment o½ tout nçest 
pas consommé ? 
 
Vous dites que les événements ne rapportent rien. Demandez donc aux hôteliers, 
demandez donc aux restaurateurs. Pour ne citer quçeux. Vous verrez si cela ne 
rapporte rien. 
 
Pour le th®©tre, vous nous dites quçil nçy aurait pas de projet culturel. Or, le projet 
culturel est en cours, et je pense que Mme Lorans interviendra tout ¨ lçheure. 
 
Vous nous avez parlé de la Maison des Spécialistes. Je vous donne le prix de la 
Maison des Spécialistes, elle nous revient à 2 946 000 ë ¨ peu pr¯s. Nous versons 
cette année le dernier montant. 2 946 000 ë. Non, ce nçest pas que la Ville, cçest la 
totalité.  
 
Les bases. Vous nous faites le reproche de ne pas avoir escompté plus de rentrées 
fiscales. L¨ encore, cçest un principe de pr®caution. Les bases fiscales augmentent 
de 0,4 %. Nous avions tabl® sur 0 %, de m®moire. Nous avons su apr¯s quçelles 
avaient augment® de 0,4 %. Mais cçest un principe de pr®caution. À lçorigine, elles 
avaient ®t® annonc®es ¨ 0. Aujourdçhui, elles sont ¨ 0,4 %, je vous lçannonce.  
 
Vous nous dites que nous ne tiendrons pas nos baisses de charges. Vous tenez ce 
discours tous les ans. Vous nçy croyiez d®j¨ pas. Et pourtant nous les avons 
réussies.    
 
Monsieur Sainte Fare Garnot, les valeurs de la République, de tolérance et de 
d®mocratie, tout le monde partage cela. Je dois dire que cçest M. Diot qui mçavait 
habitué à des thèmes nationaux, mais pas vous. Jusque-là, vous vous cantonniez à 
lçordre du jour, à savoir dans le cas présent, je le rappelle, un budget primitif. Cçest 
un budget primitif, et pas un DOB. Parce que vous mçavez parl® de budget 
pluriannuel. Un DOB est pluriannuel, mais un budget primitif nçest pas pluriannuel. 
Vous nous avez parlé aussi de la délibération n° 257, faisant référence à deux 
anciens DGS. Je ne répondrai pas maintenant, la délibération sera débattue. Vous 
aurez les explications nécessaires à ce moment-là. 
 
Vous nous faites le reproche â je trouve cela relativement cocasse, dçailleurs â que 
la pause fiscale nçait pas ®t® tenue. Quand avez-vous baissé, vous ? Quand avez-
vous baissé vos impôts ? Jamais. Je vous lçai dit tout ¨ lçheure, depuis quarante ans 
que je suis à Nevers, je ne les ai jamais vus baisser. 
 
Vous nous dites, et cela revient ¨ cela, que lçon manque de vision politique. Je dirais 
que la vision politique, ce sont nos 85 engagements. Cçest le programme sur lequel 
nous avons été élus. Tout ne peut pas se faire immédiatement, mais cela avance. 
Nous avons consacré au départ un budget important pour refaire la voirie, le temps 
que les études avancent, pour voir les projets, et définir les projets. En 2015-2016, 
nous avons fait un début de réfection du centre-ville ; je rappelle la Place Carnot, et 
je rappelle la rue du 14 juillet. En 2016-2017, nous commen­ons lçaménagement des 
bords de Loire ; ce sont les Saulaies. Nous commençons lçam®nagement de la rue 
Saint-Martin, et du parc Th®venard, et dçautres projets vont venir en 2018, en 2019, 
et en 2020.  
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Lçaire de camping-cars. L¨ encore cçest relativement cocasse. Je vous rappelle que 
vous aviez le projet de faire une aire de camping-cars sur le bord de Loire. 
 

M. Sainte Fare Garnot â  Non, pas du tout. 
 
M. Suet â Mais cç®tait quand m°me votre projet.  

 
Les taux de réalisation. Vous parliez des taux de réalisation sur nos 
investissements. Les taux de réalisation sur nos investissements vous seront 
communiqu®s, et cçest normal, au moment du compte administratif. Mais je peux 
vous dire que cette ann®e, ils seront meilleurs que lçann®e derni¯re. 
 
Je crois avoir fini pour M. Sainte Fare Garnot. 
 
Si, vous nous reprochez aussi que nous ayons des projets trop poussifs. Je pourrais 
aussi vous poser la question : « quçavez-vous fait pendant quatre ans ? » Je ne vous 
mets pas tout sur le dos, parce que je sais que vous avez h®rit® dçune situation qui 
®tait ce quçelle ®tait. 
 
Monsieur Lagrib, aujourdçhui, nous débattons dçun budget primitif, pas dçun DOB. 
Quand vous serez maire, cela arrivera peut-être un jour, vous ferez voter dans 
lçordre que vous voulez. Aujourdçhui, nous, nous d®cidons de voter le DOB, ensuite 
le budget primitif, et ensuite le compte administratif. Cçest notre ordre, cçest notre 
choix, il nous appartient. Je vous le dis, quand vous serez maire, vous ferez comme 
vous voulez. Et je vous dis quçun budget primitif reste ce que lçon appelle dans le 
privé un prévisionnel, et qui dit prévisionnel, ce sont des prévisions. Et des 
prévisions, jusque-là, quand vous regardez nos budgets primitifs précédents, vous 
voyez, et vous pouvez constater que nous avons toujours été très proches de la 
réalité. 
 
Vous aussi vous parlez des cas de ces deux personnes ; ces cas seront évoqués 
tout ¨ lçheure. 
 
Je dirais que cette ann®e, vous nçavez jamais eu un budget aussi transparent. Vous 
avez tout. Vous avez la liste des investissements. Vous avez la liste des charges de 
fonctionnement. Vous avez la liste des événements. Je dirais que jamais cela ne 
sçest fait par le pass®. 
 
Voil¨, Monsieur le Maire, jçai fini. Je pense que jçaurai dçautres interventions apr¯s.  
 

M. le Maire â Merci. Xavier Morel mçavait demandé la parole. 
 
M. Morel â Merci, Monsieur le Maire. M. Sainte Fare Garnot sç®tonne que nous nçayons pas de 

commissions avant. Je rappelle encore et toujours quçil existe des commissions nÁ1, 
et je mç®tonne que vous remettiez cela sur le tapis. Je rajoute dçailleurs que, lors de 
ma dernière intervention, où je vous disais que je ne vous y ai jamais vu en trois 
ans, jçai en revanche vu plus de monde ¨ la derni¯re r®union, mais vous toujours 
pas. Peut-être que vous ne recevez pas les invitations qui vous sont envoyées par 
mail, puisque lçon me fait dire que votre boite mail est continuellement pleine, ce qui 



53 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

fait que vous ne pourriez pas recevoir les invitations. En attendant, je vous attends 
toujours en commission n°1 pour échanger, débattre, et partager, et dçailleurs cela 
me ferait plaisir. Donc, je vous invite aux commissions n°1. 
 
Monsieur Diot, lorsque vous dites que les retombées économiques ne sont pas 
toujours chiffrables. La derni¯re fois, jçavais donn® des chiffres, mais vous nçavez 
retenu que les chiffres de lç®quivalence de la communication, pour faire r®f®rence au 
spectacle Sainte Bernadette, où je vous avais dit que nous avions dépensé en tout 
et pour tout 25 000 ë et que lç®quivalent en retomb®es m®diatiques chiffr®es ®tait 
aux alentours de 500 000 ë HT. Que ne reteniez pas ces chiffres, je peux le 
concevoir, mais par contre jçavais donn® dçautres chiffres, qui eux, sont 
complètement factuels, en termes de retombées directes économiques. En 2015 
Résatourisme a fait un chiffre dçaffaires (ce sont des retomb®es, nous en sommes 
dçaccord) de 95 000 ë, et en 2016, nous ®tions ¨ plus de 220 000 ë, soit une 
augmentation en neuf mois, par rapport à 12 mois à n-1, de plus de 150 %. Cela, 
cçest de la retomb®e ®conomique directe, qui nçest absolument pas discutable. 
 
Juste un mot pour le Petit Théâtre, où vous vous permettez de critiquer le Petit 
Théâtre, mais jçaimerais savoir ce que vous avez fait du Petit Théâtre, avec toutes 
ces années. Michel Suet a dit que le programme était en cours. Je vais faire un 
mauvais jeu de mots, je vais vous dire quçil est dans les cartons. Mais il nçest 
certainement pas dans tous les cartons que vous avez entreposés dans le Petit 
Théâtre durant des années en vous servant du Petit Théâtre comme dépotoir.   
 

M. le Maire â Sur le projet culturel du Petit Théâtre, ne croyez pas que nous sommes les bras 
croisés sans rien faire, nous y travaillons. Il y a un temps pour temps. Je vais passer 
la parole ¨ Madame lçAdjointe au Patrimoine et ¨ la Culture, Madame Lorans. 

 
Mme Lorans â Merci, Monsieur le Maire. Juste une pr®cision, cç®tait effectivement le fonds Thuillier 

qui y était entreposé, mais dans de très mauvaises conditions de conservation. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Dçabord, Madame lçAdjointe ¨ la Culture, sur le Petit Th®©tre, ce nç®tait pas des 

ordures, ou un dépotoir. 
 
Mme Lorans â Sur le fonds Thuillier, je suis dçaccord avec vous. Ceci dit, le théâtre était un 

dépotoir, il était dans un état absolument lamentable, de moisissures, de 
dégradations, etc. On ne peut pas dire le contraire. 

 
M. le Maire â Je me permets juste une petite précision, un petit ajout. Le fonds Thuillier, auquel 

vous ®tiez attach®, ®tait effectivementÜ Il y a des photos. Les photos, cela parle 
toujours que des mots, mais nous les montrerons en temps voulu. Il y a des photos 
des conditions de conservation dans lesquelles nous avons trouvé les choses. Ce 
que je vous le reproche en tant que Neversois, cçest de ne pas avoir s®curis® ce 
théâtre. Il y avait 15 000 ë de frais de couverture ¨ faire pour ®viter que cela fuie sur 
le fonds Thuillier, sur le théâtre, sur le lattis, qui, du coup, a pourri, du fait de votre 
inaction. Je voulais le rappeler quand m°me. Je sais que cçest un projet attendu, 
cela sera le cadeau de Noël des Neversois pour 2017. Ce cadeau de Noël sera, si je 
puis dire, assorti, effectivement, dçun projet culturel, sur lequel nous sommes. 
Madame Lorans. 
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Mme Lorans â Sur le projet culturel, je comprends votre impatience à le connaître. Je suis moi-
même impatiente de vous le communiquer. Justement, vous parliez de concertation 
tout ¨ lçheure, et nous devons justement prendre le temps de cette concertation, qui 
a commencé il y a déjà plusieurs mois. Les acteurs culturels ont été consultés, 
réunis autour dçune table ronde. Je ne voudrais pas parler à leur place, mais je crois 
pouvoir dire que dçune certaine fa­on la plupart dçentre eux nçont jamais re­u autant 
dçattention et dç®coute que depuis deux ans et demi. En termes de concertation, je 
pense que l¨ on ne peut pas nier le fait quçil y ait concertation autour de ce projet. 

 
 Le projet culturel, ¨ la suite de ces concertations, a fait lçobjet de la d®termination de 

grands axes dçorientations, qui ont été validés en Bureau municipal. Il reste, pour 
être tout à fait transparent sur le déroulement de son élaboration, quelques points à 
pr®ciser, notamment sur le mode dçexploitation du Petit Théâtre, et nous avons une 
réunion de travail avec le Maire demain après-midi, pour caler ces points, lçobjectif 
étant de trouver le juste équilibre entre une ambition artistique que nous avons pour 
ce Petit Théâtre et une r®alit® ®conomique que vous connaissez tous bien. Il nçy a 
effectivement pas de d®voilement pour lçinstant de ce projet, parce quçil nçy a pas 
dçeffet dçannonce ; il sera dévoilé quand il sera précisé, calé, par rapport à ce mode 
dçexploitation, ce qui ne serait tarder, puisque, comme le maire vous lça redit, le Petit 
Théâtre ouvrira ¨ la fin de lçann®e prochaine. 

 
M. le Maire â Je pense que chacun a pu sçexprimer. Peut-être y a-t-il des réactions. Michel Suet.  
 
M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. Jçavais oubli® de r®pondre à Madame Charvy, qui nous 

disait que lçendettement par habitant ®tait sup®rieur ¨ la moyenne nationale. Cçest 
vrai. Par contre, il faut regarder parallèlement nos charges de fonctionnement ; or, 
elles sont inférieures à la moyenne nationale. Si les deux étaient supérieures, cela 
catastrophique. Lçun compense lçautre, on est bien dçaccord. 

 
 Monsieur Sainte Fare Garnot, jçai oubli® de vous répondre par rapport à la pause 

fiscale non tenue. Vous nous avez dit que nous savions que les dotations, etc., etc. 
Je voudrais que lçon passe la slide, vous devez le connaître par cáur. Je ne peux 
pas laisser dire cela. Regardez, en 2014, quand nous sommes arrivés, votre budget 
primitif, cç®tait 51 Më de d®penses. Cç®tait plus fort que cela nça jamais ®t®. Vous 
®tiez aux affaires. Vous ne pouviez pas ignorer quçil y avait des baisses de dotations 
dçEtat. Vous ne pouviez pas lçignorer. Et nous, nous avons constaté ce fait. Dès que 
nous avons connu, bien s¾r, lçampleur des baisses de dotations, nous nous sommes 
attachés à la maîtrise de nos dépenses de fonctionnement, avec plutôt, je dois le 
dire, une certaine réussite. Ce qui nous a permis, quand même, pendant trois ans, 
de faire une baisse dans notre fiscalité. Je voudrais vous lire un courrier que nous 
avons reçu, daté du 23 novembre 2016.  

 
 Monsieur le Maire,  
 
 Nous avons re­u en cette fin dçann®e le montant des taxes dçhabitation et fonci¯res. 

Permettez-nous, Monsieur le Maire, de vous remercier bien vivement pour la faible 
augmentation par rapport ¨ lçann®e 2015.  

 
 Je dois dire quçil nça pas bien lu, car il a vu une faible augmentation. Sçil nçavait 

regardé que la part Ville, cela aurait baissé.  
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 En effet, malgr® la baisse des subventions de lçEtat vers®es aux collectivit®s 

territoriales, vous avez réalisé des travaux importants et nécessaires. Il faut ajouter 
lçembellissement de notre ville, les diverses activit®s offertes aux citoyens, etc. 

 
 Soyez assur®s Ü » Etc. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Signé : M. et Mme Suet, cçest cela, non ? 
 
 (Rires). 
 
M. Suet â Ah, non. Mais ceci dit, effectivement, jçai fait une ®conomie dçimpôts. Cçest vrai. Li®e 

¨ la baisse de notre fiscalit®. Mais je nçai pas ®crit cela. 
 
M. le Maire â Cç®tait pour lçint®r°t g®n®ral. Pas pour lçint®r°t du couple Suet. 
 
 Madame lçAdjointe au Cadre de vie, Madame Wozniak, mçavait demand® la parole, 

puis Philippe Cordier, adjoint à la santé. 
 
Mme Wozniak â Pour répondre à Monsieur Sainte Fare Garnot, sur les termes dçÚ absence de 

vision », de « projets poussifs », et de « saupoudrage ». Une fois de plus, on en 
revient à ces termes-là. Je vous trouve de mauvaise foi, car, sur le mandat 
précédent, si on regarde les projets qui sont sortis sur cette ville, on a le Square de 
la Résistance, Colbert Résistance, on a la rue Saint-Genest, on a le quai des 
Mariniers. Vous mçexpliquez la vision globale, vous mçexpliquez la logique, dans tout 
cela. Si nous nçen avons pas ! Alors que nous déployons par secteurs. Jçai du mal ¨ 
comprendre ce que vous nous reprochez. 

 
 Ensuite, vous avez lancé pendant la mandature une étude urbaine, qui a coûté 

250 000 ë, qui ®tait de bonne qualit®, mais qui proposait des orientations, certes, 
que nous reprenons, et dont lçanalyse ®tait tr¯s int®ressante et tr¯s compl¯te, mais 
qui se termine sur des images. Nous, nous lançons un plan guide, qui, lui, se 
concentre sur lçop®rationnel, et nous donne de vraies cl®s pour pouvoir réaliser des 
travaux. Cela, cçest 90 000 ë, plus lçavenant dont nous avons parl® tout ¨ lçheure. 

 
 Ensuite, par rapport ¨ la Loire, nous avan­ons, cçest vrai, en interne. Tous les 

projets qui peuvent sortir sans dépendre de la grande étude qui se trouve sur 
lç®chelle quasiment de lçagglom®ration, car cçest vraiment le bassin de Loire, cette 
étude, qui va donner des orientations et nous faire sortir des projets dçam®nagement 
et dçembellissement du pont Pierre Bérégovoy jusqu'au Bec dçAllier, sortent sans 
avoir besoin de cette analyse au niveau de cette échelle. Il nçy a aucune 
précipitation. Il y a bien une vision globale. Pas de précipitation, et la volonté de 
r®pondre ¨ lçattente des Neversois, sur le fait que cette ville bouge, avance, et 
dçavoir un cadre de vie qui sçam®liore efficacement. 

 
M. le Maire â Merci. Philippe Cordier. 
 
M. Cordier â Je voudrais revenir sur lçintervention de Monsieur Diot, concernant la Maison des 

Spécialistes. Concernant la Maison des Spécialistes, projet privé certes, la 
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mandature pr®c®dente lçavait port® et vot®, en apportant 250 000 ë ¨ lç®poque, et il 
avait pris beaucoup de retard. 

 
 Je voudrais vous dire que cette Maison des Spécialistes est composée dçun centre 

de ressources, qui est effectivement subventionné par la Mairie de Nevers, par 
lçAgglomération, par lçEtat, par le Conseil départemental. Cçest quelque chose de 
très important pour les Neversois. La Maison des Spécialistes sera un projet privé, 
mais dont la location va couvrir les dépenses faites par Nièvre Aménagement. 
Quand vous me dites, en prenant lçexemple des ophtalmos, bien sûr, que les gens 
ne pourront plus se soigner, jçesp¯re que vous avez en tête quand même que le 
ministre de la Santé actuellement a instauré le tiers payant généralisé. Quand les 
personnes consulteront un généraliste ou un spécialiste, elles ne paieront plus leur 
consultation. Cçest une bonne chose. Il faut éviter de dire des choses qui sont 
fausses. 

 
 Au niveau des impôts locaux, vous nous parlez de 3 000 ë de taxe dçhabitation, ce 

nçest pas avoir un château aux Montapins ; une maison qui est au bord de lçA7, avec 
des nuisances sonores, une maison modeste paie 3 000 ë de taxe Ü Je vous 
apporterai ma déclaration, si vous voulez. 

 
M. le Maire â  Monsieur Lagrib. 
 
M. Lagrib â Monsieur lçAdjoint, vous nous dites que cçest votre choix. Je rappelle encore les sept 

décisions modificatives. Si cela vous amuse de faire sept décisions modificatives, 
cçest votre choix, je vous le concède. 

 
 Vous dites que vous êtes totalement transparent, mais avez-vous les éléments 

suivants, qui figurent énoncés dans le décret du 24 juin 2016 ?  
- structure des effectifs,  
- dépenses de personnel, comportant notamment des éléments sur la 

rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les 
nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées, et 
les avantages en nature  

- la durée effective du travail dans la collectivité,  
- lç®volution pr®visionnelle de la structure des effectifs et des dépenses 
pr®visionnelles pour lçexercice auquel se rapporte le projet de budget »  

Il peut également détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources 
humaines de la commune ». 
 
Avons-nous ces informations ?  
 

M. le Maire â Il « peut ». 
 
M. Lagrib â Je vous laisserais y répondre. Lorsque vous dites que vous avez répondu à toutes 

les questions, jçai demand® sçil y avait un budget annexe pour le crématorium. La 
Chambre régionale des Comptes nous avait alert®s sur certains points. Quçen est-
il ?  

 
Il y a plusieurs questions sur lesquelles je nçai pas de r®ponses, ¨ part le fait que la 
délibération sur le DGS et le DGA, et non les DGS, sera traitée plus tard. 
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N®anmoins, cçest une partie financi¯re qui est tr¯s importante quand m°me. Il 
faudrait y r®pondre, sur lçaspect financier ici, pour savoir ce quçil en est, et comment 
vous lçintégrez dans le budget. Apparemment, vous estimez que cçest plus dans une 
d®lib®ration ¨ part quçil faut traiter ce point, mais nous sommes dans le budget. 

 
M. le Maire â Oui, parce quçil fait lçobjet dçune d®lib®ration ¨ part. 
 
M. Lagrib â Mais nous sommes dans le budget. Il faudrait que nous sachions où cela sera pris.  
 
 Je vous rejoins totalement, Monsieur Morel, sur la question de la présence aux 

commissions. Je dirais quçil faudrait que les ®lus de la majorit® soient pr®sents. Je 
vous rappelle quçen commission 1 la première adjointe, à qui on posait des 
questions en commission, sçest permis de partir, en cours de r®union, ¨ une r®union 
plus politique, comme on a pu le voir dans le journal. Cçest d®cevant. Surtout que 
lçon ®tait dans une commission Finances. 

 
M. Morel â Vous avez raison ! 
 
M. Lagrib â Merci, Monsieur Morel.  
 
M. le Maire â Si vous pouvez centrer, par contre, vos propos, sur la politique municipale. 
 
M. Lagrib â Je centre. Monsieur Morel, vu que vous avez dit que vous alliez jouer la 

transparence, je voudrais connaître le coût du Téléthon. Je vous laisserai y 
répondre.  

 
Pour répondre ¨ lçintervention de Mme lçAdjointe à la Culture, nous sommes ravis 
quçil y ait un projet culturel qui va enfin apparaître. Je rappelle que lors du DOB 
2016, vous nous aviez dit quçil ®tait en ®criture, et que nous le recevrions 
incessamment sous peu. Je reprends le compte rendu. Or, nous sommes lors de 
lçexamen du BP 2017, et nous nçavons toujours pas ce projet, qui est en cours 
dç®laboration. Excusez-nous de ne pas croire. On attend. Et il y a différents 
documents que nous demandons en commission, et que nous nçavons pas. 
Permettez-nous de douter. 

 
M. le Maire â Je r®pondrai tout ¨ lçheure l¨-dessus. 
 

Sur le Téléthon, nous avions prévu de faire un retour, mais nous étions trop justes ; 
il aurait fallu le rajouter sur table. Jçentends d®j¨ certains nous dire que ce nç®tait pas 
envoyé dans les délais. En dernière minute. Donc, nous proposerons une 
présentation du Téléthon et dçautres th®matiques m®diatiques qui mettent Nevers en 
avant lors du prochain Conseil municipal. Xavier Morel voulait ajouter quelque chose 
sur le Téléthon ? 

 
M. Morel â Je voulais indiquer que tout était prêt, Monsieur Lagrib. 
 
M. le Maire â François Diot. 
 
M. Diot â Simplement pour rétablir la vérit® sur mes propos. Je nçai pas dit que la Maison des 

Sp®cialistes ®tait inutile. Au contraire, jçai dit quçelle ®tait utile. Ce qui est 
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contestable, cçest la modalit® de financement : 3 Më de financement public. M. Suet 
nous a donné les chiffres. Et ensuite, sur le fait que des personnes ne puissent plus 
se soigner, Monsieur Cordier, aujourdçhui il y a 20 % des Fran­ais qui renoncent ¨ 
des soins pour des raisons financi¯res. Cçest pour cela quçun certain Pr®sident de la 
R®publique sçest cru autoris® de parler de Ú Sans dents » ; parce quçil y a des gens 
qui ne peuvent pas aller chez le dentiste. Cela, cçest bel et bien une r®alit®. 

 
Sur les retombées économiques du programme événementiel, là encore, ne 
déformez pas mes propos. Évidemment quçil y a des retomb®es ®conomiques. 
Cependant, ce que jçai dit, cçest quçil ne faut pas voir lç®vénementiel exclusivement 
sous cet angle-l¨. Cçest dçabord un moyen dçanimer la ville, etc. Et quçensuite ces 
retomb®es ®conomiques sont difficilement chiffrables. Et quçenfin, il ne faut pas non 
plus les surestimer, puisquçil y a une partie des gens qui vont au restaurant le soir de 
tel ou tel événement, et qui iraient au restaurant un autre jour de la semaine de toute 
fa­on, sçil nçy avait pas un concert ou autre chose.  

 
Enfin, sur les 3 000 ë de taxe fonci¯re, je voudrais savoir le pourcentage de 
Neversois qui paient 3 000 ë de taxe fonci¯re. Je ne nie que cela ne doit pas exister. 
Mais je nçen croise pas tous les jours. 

 
M. le Maire â Et heureusement pour la Ville de Nevers !  Xavier Morel. 
 
M. Morel â Très rapidement. Excusez-moi dçinsister. R®satourisme, ce nçest pas vous, ce nçest 

pas les Neversois qui vont aller r®server ¨ R®satourisme. On est dçaccord l¨-dessus. 
Les 150 % dçaugmentation, on est bien dçaccord que ce sont des gens 
obligatoirement de lçext®rieur ?  

 
M. Diot â Bien sûr. 
 
M. Morel â Dçaccord. 
 
M. Diot â Bien sûr. Ceci dit, je vous avais dit la dernière fois, un peu sur le ton de la boutade : 

« On se demande pourquoi Philips a fermé ! Û, sçil y a tellement de retombées 
économiques. Voilà, ce nçest pas « lçAlpha et lçOméga », qui va résoudre tout. 

 
M. le Maire â Vous mélangez un peu tout, Monsieur Diot. Les personnes qui viennent voir le 

spectacle de Sainte Bernadette ne vont pas chercher à recruter chez Philips.  
 
M. Diot â Pour lçavenir du territoire, je crois plus ¨ PhilipsÜ 
 
M. le Maire â Il faut croire aux deux. 
 
M. Diot â Oh oui, sauf que lçappareil productif, Monsieur le Maire, a beaucoup souffert dans la 

Nièvre ; 5 000 emplois en moins depuis 2 008. Dçaccord. Donc on pourra toujours 
faire des spectacles. Ce nçest pas cela qui va sauver le d®partement. 

 
M. le Maire â Avec des lampes Philips ! 
 

Monsieur Sainte Fare Garnot, et ensuite, Catherine Fleurier. 
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M. Sainte Fare Garnot â Merci ¨ vous. Merci dçabord aux différents adjoints et au maire pour leurs réponses. 
 
M. le Maire â Je nçai pas encore r®pondu, Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Non, mais vos adjoints ont commencé. Cela nous éclaire, sur une partie des choses 

qui nous sont utiles. Souvent le jeu politique est caricaturé à quelques postures sans 
int®r°t, mais en r®alit®, nos d®bats permettent dçimaginer, de d®grossir, de situer 
des probl¯mes, parfois m°me des accords, ce nçest pas impossible. Je vous 
remercie donc des efforts que vous faites, de nous répondre. 

 
Je vais rapidement lever quelques ambiguïtés dans nos débats, à travers vos 
r®ponses, et puis revenir ¨ lçessentiel de notre message. 
 
Dçabord, Madame lçAdjointe ¨ la Culture, sur le Petit Théâtre, au fond il y a deux 
choses ¨ dire. Cçest que nous avions, nous aussi, conscience de la n®cessit® de 
faire ce projet. Nous en avions pris lçengagement devant les Neversois. L¨-dessus, 
nous sommes dçaccord ; il nçy a vraiment pas de probl¯me. Je ne laisserais pas dire 
que cç®tait un taudis, cçest faux. Le fonds Thullier est un fonds auquel nous étions 
très attachés, vous le savez. Jçentends tout ¨ fait quçil puisse y avoir eu des 
difficult®s, mais ce nçest ni le fait dçune volont®, ni le fait dçun manque dçattention, car 
ce fonds, croyez bien que nous lçavons souhait®, voulu, et nous sommes allés le 
chercher. Ce que nous disons, cçest que le fait que vous engagiez des travaux sans 
avoir de projet clair et définitif, cela nous paraît être un montage qui fait les choses à 
lçenvers. Je ne dis pas que rien de ce que vous faites nçest int®ressant, ce nçest pas 
du tout le propos. Nous verrons bien, lorsque cela sera ouvert, la qualité de la 
r®novation. Jçesp¯re quçelle sera bien, mais il nçy a pas de raison quçelle ne le soit 
pas. 

 
Le problème, cçest que, comme nous nçavons pas â et je crois comprendre dans nos 
®changes que vous nçavez pas non plus vous-même â de projet définitif, de projet 
culturel, on ne sait pas quelles formes culturelles vont être accueillies. Est-ce que ce 
sont de petites formes ? Probablement. Est-ce que ce sont des associations ? Est-
ce que ce sont des acteurs professionnels ? On ne sait pas avec quel budget 
lç®quipement va fonctionner. Est-ce quçil existe, ce budget ? Est-ce quçil est cr®dible 
que nous puissions le trouver, ce budget ? Et on ne sait quels équipements, 
culturels, sont nécessaires pour parfaire le projet de rénovation. 

 
 Vous me dites hors micro, mais je comprends, « Mais si, on y voit clair, tout cela est 

défini dans notre esprit ». Dont acte. Mais à ce moment-là, nous arrivons à la 
critique majeure que nous faisons depuis plusieurs Conseils municipaux : cçest le 
défaut de démocratie. Si vous disposez de ces informations, il est normal que vous 
les mettiez en d®bat au Conseil. On nçengage pas plusieurs millions de travaux sans 
que ces éléments soient soumis au Conseil et portés dans une délibération. Premier 
point. 

 
 Monsieur lçAdjoint aux Finances, quand vous êtes en difficulté, vous sortez la slide 

sur le budget de 2014. Nous allons lever cela une bonne fois. Vous savez très bien, 
car vous °tes un homme intelligent, cela ne mça pas ®chapp®, que notre budget 
2014 était équilibré. Vous le savez très bien. De la même façon que vous savez très 
bien que nous avons réalisé une maîtrise des d®penses dçexploitation sur la totalité 
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du mandat, et je lçassume totalement. Il y a des variations sur un temps de mandat, 
et quand vous regardez sur les six ans, nous avons réussi un exercice, et 
honnêtement, sans aucune modestie, mais je le dis parce que je le pense, un 
exercice exemplaire de gestion, puisque nous avons baiss® lçendettement, maîtrisé 
les d®penses (0 % sur 6 ans), augment® la capacit® dç®pargne, et augment® la 
capacit® dçinvestissement. Et si nous sommes en mesure ce soir de d®battre dçun 
projet, qui a ses qualités, ses défauts, mais dont les bases financières sont saines, 
cçest, et vous le savez tr¯s bien, Monsieur lçAdjoint, parce que nous avons transmis 
des finances saines et solides. Nous nçy reviendrons plus. Vous le savez, et nous 
allons arrêter de faire semblant.              

 
 Madame lçAdjointe ¨ lçUrbanisme et au Cadre de Vie, vous avez ®voqu® lç®tude que 

nous avons men®e. Dçabord, jçai not® que vous lui trouviez des points intéressants, 
et cçest vrai, cçest une bonne ®tude. Quand je dis cela, ce nçest pas à notre égard. 
Cçest par rapport aux urbanistes qui nous ont accompagn®s. Vous compariez les 
prix. Lçexercice est int®ressant. Nous, cç®tait 200 000 ë, pour un projet sur toute la 
ville. Vous, cçest 90 000 ë pour un projet centre-ville, et vous avez raison, 
opérationnel. Et pour des raisons simples ; cçest que nous, nous ®tions sur le cadre 
général, la cohérence politique, et il était prévu que nous passions ensuite à des 
®tudes plus ponctuelles et plus op®rationnelles. Les choses sont dans lçordre. Et 
entre nous, 90 000 ë pour lç®tude sur le centre-ville, 200 000 ë pour la totalit® de la 
ville, on voit bien que les échelles sont respectées. 

 
 Vous nous dites que vous ne voyez pas pourquoi nous vous faisons ce reproche de 

manque de vision urbaine ; ce que je vous propose, si on arrive à sortir la 
d®mocratie de la salle de r®animation ¨ Nevers, cçest que lçon ait un d®bat. Cela 
mérite un débat. On pourrait très bien inscrire en point dçordre du jour principal dçun 
Conseil municipal une présentation de vos intentions urbaines. Honnêtement, ce 
serait passionnant. Je suis convaincu que cela intéresserait les Neversois. Et nous 
pourrions, à ce moment-l¨, vous dire sur quoi nous proposerions dçaller plus loin, 
faire différemment, sur la base de notre expérience, qui ne prétend pas non plus 
avoir raison sur tout. Voilà une belle idée. Et si vous pouvez convaincre autour de 
vous, nous serons présents. 

 
 Pour conclure, et ne pas être long, je voulais vous dire que nous avions presque fini 

avec le petit jeu du début de mandat qui consistait ¨ dire quçavant vous, il ne sç®tait 
jamais rien fait. Cçest presque fini. Pour finir définitivement avec ce discours, tout à 
lçheure vous mçavez un peu taquin®. Je crois que cç®tait Monsieur Morel, ou 
Monsieur Suet, je ne sais plus, qui disait quçil ne sç®tait pas fait grand-chose en 
quatre ans. Ne le prenez pas mal, je remarque quand même que beaucoup de 
choses qui se font aujourdçhui, ce sont nos projets : le chauffage urbain, la Maison 
des Sp®cialistes, le Mus®e, lçANRU ¨ la Grande Pâture, les aménagements de Loire 
qui ont commencé, y compris la Placé Mossé â vous lçavez trouv®e dans les 
dossiers, Madame lçAdjointe ¨ lçUrbanisme â, le rugby, évidemment, le grand plan 
centre-ville, le Poumon vert. Je mçarr°te l¨, parce que vous allez avoir de lçurticaire.  

 
Mme Fleury â Le quai des MariniersÜ 
 
M. Sainte Fare Garnot â On ne provoque pas ! On débat, on ne provoque pas ! 
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 En quatre ans, je pense que nous avons livré une copie qui transformait Nevers. Ce 
que je dis, cçest quçen deux ans et demi, vous avez pour le moment des intentions 
qui sont souvent intéressantes. On a assez peu de désaccords radicaux sur les 
intentions. Mais on voit très bien que les choses ne changent pas, je suis désolé. 
Votre projet de rénovation du centre-ville, votre projet de Loire ne vont pas au tempo 
suffisant. Notre propos, cçest de vous dire que, là où on est capable dçaller plus loin, 
de déterminer de grandes orientations qui redéveloppent Nevers, il faut mettre la 
gomme, aller plus loin, et concentrer les efforts.  Je vous remercie. 

 
M. le Maire â M. Morel voulait dire un mot, ensuite Michel Suet, puis Catherine Fleurier. 
 
M. Morel â Monsieur Sainte Fare Garnot, je prends votre invitation à organiser un débat, et à ce 

que lçon ®change ®ventuellement sur les dossiers que vous voulez. Par contre, êtes-
vous pr°t ¨ vous d®placer sçil nçy a pas la presse ? On le fera hors Conseil 
municipal. On fait une commission, et on en discute. 

 
M. Sainte Fare Garnot â Je peux vous répondre ? 
 
M. Morel â  Bien sûr. Je vous pose une question. Donc, jçattends la r®ponse. Donc, hors Conseil 

municipal ; en commission, on vous invite, on prend rendez-vous. On débat en 
commission. Et un débat constructif. Je suis sûr que vous en êtes capable. Nous 
aussi. Aller dans le même sens. Essayer de trouver des solutions. Essayer de 
débattre intelligemment, mais sans la presse. 
 

M. le Maire â Je rappelle quçeffectivement, tout le travail municipal ne se fait pas, heureusement, 
quçen Conseil municipal. 

 
M. Sainte Fare Garnot â Bien sûr. 
 
M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot. Rapidement.  
 
M. Sainte Fare Garnot â Jçinverse la question, Monsieur lçAdjoint. Pourquoi voulez-vous faire ce débat, qui 

int®resse tous les Neversois, qui int®resse m°me lçAgglomération de Nevers, sans 
que les citoyens soient au courant ? Mais quçest-ce que cçest que cette d®mocratie 
confisquée ? Honnêtement ! Que vous mçinvitiez ¨ un temps de travail pr®alable, 
aucun problème. 

 
M. Morel â Cçest ce temps de travail. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Jçai bien compris.  
 
M. Morel â Cçest ce temps de travail préalable auquel je vous invite. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Jçai bien compris. 
 
M. Morel â Ce nçest pas la décision finale. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Ce que je note, cçest lç®tranget® de la m®thode. Le d®bat nça pas ¨ °tre en huis clos, 

ou confisqué. Cçest un d®bat devant les Neversois. 
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M. Morel â Le temps de travail, parce quç¨ chaque commission, vous °tes absent. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Mais, ce que nous vous demandons, collectivement, cçest un retour ¨ des formes de 

débat plus démocratique. 
 
M. le Maire â Nous vous avons entendu, Monsieur Sainte Fare Garnot. Je vais vous répondre 

dans quelques instants là-dessus.  Jçai des choses pr®cises ¨ vous dire. Monsieur 
Suet, Adjoint aux Finances, sçil vous plait. 

 
M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. Pour répondre très brièvement à M. Sainte Fare Garnot, 

lorsquçil parle de maîtrise de ses dépenses, si je regarde les graphes, je dirais que 
vous les avez globalement maintenues, mais pas baissées. 

 
M. Saint Fare Garnot â Je nçai jamais dit le contraire. 
 
M. Suet â Maintenues. Vous me parliez du budget primitif 2014 équilibré. Oui. Il était équilibré. 

Avec une reprise sur provisions de ? Rappelez-moi le chiffre. 700 000 ë. Je me 
rappelle, jç®tais dans le public ¨ ce moment-l¨. Cçétait votre budget. Jçy ai assist®, et 
jçavoue que je me suis frott® un peu les yeux.  

 
 Vous nous dites de mettre la gomme, sur les investissements. Vous conviendrez 

quçaujourdçhui, cçest quand m°me un peu plus compliqué. Nous sommes 
responsables, et comptables, devant la population des deniers publics. Nous 
sommes donc tenus à une gestion saine et rigoureuse, mais tout en augmentant nos 
investissements, puisque je rappelle que pour 2017, nous prévoyons quand même 
800 000 ë de plus. Dans un contexte compliqu®. 

 
M. le Maire â Ce qui est assez rare, dçailleurs. Jçai rappel® lçarticle de lçADCF tout ¨ lçheure, o½ tr¯s 

peu de Villes aujourdçhui comme nous sont inscrites justement dans une politique 
dçinvestissement. Et tout sauf de lçaustérit®, mot que jçai entendu tout ¨ lçheure. Je 
me dis que vraiment, il y en a qui ne suivent pas. Catherine Fleurier, sur les séniors. 

 
Mme Fleurier â Merci, Monsieur le Maire. Bonjour à tous. Quelques compléments dçéléments 

budgétaires sur les séniors.  
 

Je pr®cise que la subvention dç®quilibre qui est vers®e par la Ville au CCAS 
représente 46 % du budget principal du CCAS et permet de couvrir à hauteur de 19 
% les dépenses qui émargent au budget principal, pour la politique séniors, à 
hauteur de 1,2 Më. Cela comprend le portage des repas à domicile, la plateforme 
des aidants Alzheimer, le service restauration, qui permet les repas de la Roseraie 
et de lçEHPAD Daniel Benoist, et puis la communication s®niors, les animations, le 
nouveau projet, Relais S®niors, qui ouvre en cette fin dçann®e, le Bistrot M®moire, et 
un séjour de répit qui a été organisé aussi pour les aidants, avec les malades. Cçest 
la partie Budget principal, avec cette part de 17 % de la subvention dç®quilibre. Le 
reste de la subvention dç®quilibre vient principalement abonder les ®tablissements 
Petite enfance que gère le CCAS. 

 
 Par ailleurs, et là, cette fois-ci, cçest ¨ la hauteur de 100 %, 5 Më sont consacr®s, 

dans les budgets annexes, au service de soins ¨ domicile, ¨ lçEHPAD Daniel 
Benoist, et à la résidence autonomie de la Roseraie. Au total, 6 000 239 ë sont 
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consacrés aux séniors au titre de la politique municipale, ce qui représente 50 % du 
budget total du CCAS.   

 
M. le Maire â Merci. Je vais pour ma part répondre à quelques éléments, à titre complémentaire, 

je vous rassure, par rapport à ce qui a été dit. 
 
 Tout dçabord, remercier, mais pour de vrai â parce que vous, vous le faites, mais 

vous démontez tout derrière â les services Finances, son directeur, et lçadjoint aux 
Finances, Michel Suet, sur la construction de ce budget, dans un contexte qui nça 
jamais été connu à ce niveau, en baisses de dotations de lçEtat, je le rappelle. 
Ensuite, il y a une petite partie, que lçon nça pas remarqu®e, qui est lçaugmentation 
de lçaffranchissement, qui est liée au coût des élections. Et effectivement, il faut 
savoir que cçest la Ville qui supporte le coût des élections des autres, que ce soient 
les départementales, les régionales, les présidentielles, les législatives. Les 
communes ont aussi cela à leur charge, ce qui me semble quand même très injuste. 

 
 Ce commentaire étant dit, je maintiens, Monsieur Sainte Fare Garnot, que nous ne 

pouvions pas savoir lçintensit® de la baisse des dotations, lorsque nous sommes 
partis en campagne, sur la fiscalité, ce que vous, vous saviez nécessairement. Et 
nous avons, pas « promis », parce que cçest un terme que je nçai jamais utilis®, et 
personne dans lç®quipe ne lçutilise, nous nous sommes « engagés » à baisser les 
imp¹ts. Nous avions d®cid® effectivement dçune baisse annonc®e, que nous avons 
entamée. 

 
 Je suis très surpris, une fois de plus, que vous reveniez là-dessus. Je veux bien que, 

sous de grands airs, on dise : « Cçest formidable, vous ne parlez plus dçavant », 
mais en m°me temps, vous nçh®sitez pas ¨ mettre tout en avant, y compris votre 
programme. Vous êtes dans la provocation permanente. Je dis simplement que 
nous ne sommes pas â nous, contrairement, ¨ dçautres collectivit®s, parce que lçEtat 
le leur a imposé â, dans une cure dçaust®rit®, puisque nous investissons comme 
jamais, depuis longtemps. Ensuite, sur les économies de fonctionnement, nous 
sommes même allés au-delà de nos engagements ; souvenez-vous. Et là, les 
chiffres parlent. 

 
 Ensuite, si, nous faisons une pause â je ne dis pas que cçest un arr°t â cçest pour 

plusieurs raisons, et pas celles que vous avez annoncées. Tout dçabord, notre 
engagement nç®tait pas sur un déshabillage fiscal complet de notre collectivité, ce 
qui serait complètement irresponsable, puisque cela constitue une bonne partie des 
ressources. Lçid®e de cette pause est de dire que tout dçabord nous avons réussi un 
premier pari qui est de faire passer le taux moyen de la taxe dçhabitation, du foncier 
bâti, non bâti en deçà des taux moyens des Villes moyennes. Vous pouvez toujours 
me dire que ce nçest pas vrai, quçil y a dçautres chiffres, etc. Les tableaux qui ont été 
®labor®s lçont ®t® sur des chiffres fiables. Et moi, jçai plut¹t tendance, et jçaurais aim® 
que vous en fassiez autant, ¨ mçen r®jouir, parce quçeffectivement, je ne dirais pas 
que, depuis ma naissance, mais pas loin, jçai toujours entendu les Neversois dire 
que les impôts étaient trop lourds à Nevers. Et encore, quand il y avait beaucoup de 
Neversois, cela pouvait sçentendre, mais comme il y en a effectivement de moins en 
moins depuis une vingtaine dçann®es, jçesp¯re que lçon va pouvoir le mettre au 
passé. Contrairement à ce que vous dites, il fallait bien agir.  
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 Je le redis, ce qui nous a aussi conduit à faire une pause dans la baisse des impôts, 
cçest la position du D®partement. En totale incoh®rence, il a d®cid® dçaugmenter de 
+ 8,33 % la part sur le foncier bâti. Il faut donner à César ce qui est à César. Je le 
redis, comme aux citoyens qui mçen parlent, nous avons baiss® les impôts, mais 
dans la colonne de droite, du Département, les montants ont augmenté. Lçid®e ®tait 
de «sanctuariser » la culture, mais on annonce une baisse de subvention sur la 
Maison de la Culture. Allez comprendre sçil y a une logique dans tout cela ! 

 
 Cela fait partie de lçattractivit®, de dire que, sur une visibilité, nous allions essayer de 

baisser les impôts, pourquoi pas sur six ans. Cçest ce que jçavais annonc®, avec 
lç®quipe. Cela met un coup dçarr°t. Mais ce nçest pas en augmentant les impôts que 
lçon fait revenir du monde. Cela, cçest clair. Je le déplore fortement, et je lçai dit ¨ qui 
de droit. Cçest une erreur politique majeure, puisque vous parlez fréquemment 
dçerreur morale ou dçerreur politique. Quand on a une d®mographie croissante, on 
peut peut-être se permettre ce genre dçexercice. Quand on en perd, jçai du mal ¨ 
concevoir que lçon sanctuarise des budgets alors quçen plus il y a des habitants en 
moins. Nous sommes passés de 230 000 à moins de 213 000 habitants. Faut-il 
conserver les m°mes sommes pour les m°mes choses, alors quçil y a moins de 
spectateurs, par exemple ? Il faut être aussi réfléchis et proportionnés.  

 
 Oui, cette baisse dçimp¹ts, nous lçarr°tons pour lçinstant. Je donne un exemple. Ce 

que disent les Neversois, au comptoir, mais cçest parfois le bon sens qui sçexprime, 
cçest que les gens partaient dans les communes périphériques de Nevers et dans 
les communes de lçAgglom®ration, dans le meilleur des cas. Aujourdçhui, le taux 
dçimposition est pass® en deçà de celui de Coulanges, qui était initialement une 
référence, et de nombreux Neversois sont allés habiter à Coulanges. Pour nous, 
cçest malgr® tout une partie du chemin qui est faite, et avec réussite, dans un 
contexte particulièrement difficile, et dans une ambition dçinvestir. 

 
 Ensuite, sur les associations, je vais vous rappeler le rapport de la Chambre 

Régionale des Comptes. Il dit que Nevers est au-dessus à proportion de 60 à 90 % 
de ce que peut faire une ville comme la nôtre pour les associations. Effectivement, 
une politique a été décidée un temps, qui était peut-être r®alisable ¨ lç®poque parce 
que vous étiez moins contraints, mais les mauvaises habitudes, cçest toujours 
compliqué à corriger. Nous avons essayé de nous fonder sur les projets, parce que 
je le redis, les subventions ne sont pas un automatisme, sinon nous ne sommes 
quçun distributeur dçargent. Cela doit correspondre ¨ une politique, que nous 
définissons. Cela doit correspondre ¨ des projets dans lçint®r°t g®n®ral, dans lçint®r°t 
des Neversois, et dans l'intérêt de la ville. Nous avons invité les associations aussi à 
trouver, comme nous même, des moyens innovants de financement. Je pense au 
fonds Montagnon ; pour le rachat des pièces Montagnon, nous nous étions donné 
comme objectif le montant de 15 000 ë pour la premi¯re fois sur du Crowdfunding, 
un investissement sur une plateforme ®lectronique, et aujourdçhui nous avons 
largement dépassé. La date limite est le 15 décembre. Je fais un peu de publicité. 
Cçest encore possible. Sur le th®©tre, par la souscription. Par le m®c®nat. Nous 
essayons de trouver des moyens innovants. Aux structures aussi. Une association 
doit se prendre en main. Sinon, ce nçest plus une association. Elle doit °tre 
ind®pendante, autonome. Nombre dçentre elles ne sollicitent pas les collectivités 
dçailleurs. Nous ne pouvons pas donner ce que nous nçavons plus, et ce que lçon 
nous a retir®. Cçest une ®vidence. Si vous voulez, par exemple, baisser le salaire 
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des agents, et avantager les associations, je ne suis pas s¾r quçils seront dçaccord. 
Donc, il faut faire des choix. Je vous provoque un peu. Évidemment, ce nçest pas ce 
que nous allons faire. Mais lçid®e, ce nçest pas de p®naliser les associations, cçest 
dçessayer dçadapter au budget dçaujourdçhui le reversement aux structures 
associatives.  

 
 Monsieur Diot, sur le personnel, il ne faut pas aller plus loin, et je lçai dit dans mon 

introduction. Il faut que cela sçarrête. Nous partageons cette dénonciation commune, 
de lçexag®ration de lçeffort de guerre qui est impos® au bloc communal, et 
notamment aux communes. Nous le d®non­ons, et jçesp¯re que nous serons 
entendus par qui de droit. Mais lçexercice, nous lçavons mené pendant trois ans, 
encore une fois, dans un contexte comme jamais cela nça pas ®t® connu. Je ne 
souhaite pas aller plus loin. Et je souhaite au contraire promouvoir les agents. Je 
souhaite au contraire quçils soient revaloris®s dans leurs salaires quand on le pourra. 
Je souhaite au contraire renforcer les ®quipes quand cçest n®cessaire. Mais faut-il 
quçon nous donne les moyens! Et au bout dçun moment, les choses ont leurs 
limites. Et pour écrire, il faut un stylo, et donc pour que les communes fonctionnent, 
il faut aussi quçelles aient des moyens de fonctionner. 

 
 Vous évoquez une saignée de 13 postes, je rappelle que ce sont 13 postes sur 640. 

Il y a ®galement le CCAS. Cçest sans doute 13 postes de trop, et je préfèrerais 
embaucher. Mais nous ne sommes pas en situation de le faire. Nous devons donc 
adapter aussi lçeffectif municipal à nos moyens.  

 
Vous évoquez la GPEC. Je trouve quand m°me que cçest fort de caf®, car la GPEC, 
il était obligatoire de la mettre en place depuis 2007 ; en 2014, ce nç®tait toujours 
pas fait. Nous payons donc une fois de plus cette carence, cette inaction de votre 
part. Effectivement, ne pas faire de GPEC cçest aussi aujourdçhui ne pas g®rer la 
pyramide des âges. Nous essayons de reprendre le train en marche. De commencer 
à prévoir des formations de personnes qui vont partir. De remplacement de chef de 
service. Ce nçest absolument pas ce qui ®tait fait avant. Donc, je suis un peu surpris 
que lçon nous reproche cela, alors que nous sommes en train de le mettre en place. 

 
 Vous avez rappel® tout ¨ lçheure les investissements et les dettes. Oui, de quoi 

avez-vous peur ? Qui ne sçendette pas ? Que les tr¯s riches. Nevers nçest pas tr¯s 
riche. Et encore, parce que cçest souvent plus int®ressant que de d®bloquer des 
fonds. Vous avez indiqu® que cç®tait la 4ème ville de la Nièvre qui était endettée, mais 
je consid¯re quçelle ne lçest pas assez, et que vous ne lçavez pas assez endett®e. En 
revanche, quand vous étiez aux affaires, vous aviez un budget primitif qui était 
complètement hors les clous. Par contre, vous nçaviez pas endett® la Ville comme 
vous auriez dû le faire.  

 
Mais quand je vous entends, Monsieur Sainte Fare Garnot, je me dis que nous 
avions le même programme ! Cç®tait un copi®-collé ! Mais je ne comprends pas 
quçavec lçexcellence du nôtre, vous nçauriez pas ®t® r®®lu. Arr°tez de parler de votre 
projet de rénover le théâtre.  

 
M. Sainte Fare Garnot â Cçest ®crit.    
 
M. le Maire â  Ou à quel prix ? À plus de 6 Më !  Nous voulons °tre ¨ moins de 3 Më.   
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Donc, oui, on sçendette. On endette raisonnablement les Neversois. Lçendettement 
nçest pas le surendettement. Lçendettement, contrairement ¨ ce que vous aviez dit, 
nçest pas lçimpôt de demain. Si on ma´trise la capacit® de remboursement, ce nçest 
pas lçimpôt de demain. Et la preuve, cçest que nous nous sommes endettés depuis 
que nous sommes l¨. Nous nçavons pas augment® les impôts, nous les avons même 
baissés. Donc, arrêtez de faire ce corolaire, qui est complètement faux. 

 
 Cçest vrai que notre principale priorit®, cçest le red®veloppement ®conomique de 

notre Ville, et manifestement â je le dis humblement ; pas en donneur de leçons, 
comme vous le faites régulièrement â cela commence à porter ses fruits. Comme 
vous le verrez, la baisse de population. Et vous verrez que lçobjectif qui est de la 
stopper sera atteint. Nous ne serons pas les seuls à pouvoir le revendiquer, parce 
que cçest une action de tous, mais cçest important que notre Ville montre une image 
de dynamisme et de modernité, plutôt que de dormir dans le formol, comme elle le 
faisait depuis des années. 

 
 Sur les événements, je ne vais pas y revenir, mais ce sont des retombées réelles, et 

jçai pu avoir des ®changes tr¯s r®guliers avec les h¹teliers, qui nçont jamais fait un 
aussi bel ®t® pour la plupart. Parce que lçon a d®multipli® les ®v®nements. Et ce 
nçest pas que les hôteliers, cçest aussi lç®conomie en g®n®ral. Oui, il y a des 
retombées, et plus on fait venir de monde, plus mathématiquement, statistiquement 
il y a des retombées sur le territoire. 

 
 Ensuite, tout ¨ lçheure, il a été question de la politique en direction des anciens. 

Catherine Fleurier a r®pondu. Dçabord, cçest le CCAS, qui est le bras arm® social de 
la Ville de Nevers, vous le savez très bien. Quant à nous reprocher de nous 
intéresser aux jeunes, je pense que sçy int®resser est une exigence absolue, pour 
Nevers ; cçest de garder nos jeunes. Et cçest dçint®resser ceux qui nous rejoignent. À 
ce quçon leur propose des activit®s. À nos 2 400 étudiants. De trouver quelquechose 
le soir. Quelque chose culturellement. Quelque chose sportivement. Donc, je suis un 
peu surpris que sur ce qui est développé notamment par la Maire adjointe en 
matière de politique jeunesse,  il y ait des reproches à demi-mot. 

 
 Monsieur Diot, vous nous avez parl® dçune tarification accessible ¨ tous. Nous allons 

lçaborder tout ¨ lçheure. Nous avons essayé de simplifier la tarification. Elle est 
accessible à tous. Très largement accessible à tous. Nous y veillons, tant au niveau 
de lçAgglom®ration quçau niveau de la Ville de Nevers. Nous sommes sur des tarifs 
très bas. Trop bas, sans doute. Mais très bas. Ils sont très bas aussi, parce que le 
niveau moyen de la population neversoise lçest ®galement. Mais la tarification est 
très basse par rapport aux villes de même skate et de même population. 

 
 Vous avez fait allusion aux fermetures des ®coles. Jçassume compl¯tement ce choix. 

De toute fa­on, vous lçaviez fait, et vous lçauriez fait, si vous aviez ®t® ®lu. Je vous 
en ai d®montr® la preuve par A + B. Cç®tait une lettre que vous aviez adress®e au 
Président du Département. Aujourdçhui, les ®coles qui ®taient en sous-effectif sont 
fermées. Quel est le problème ? Zéro. Je visite régulièrement les écoles. Je déjeune 
chaque mois dans une école différente. Je déjeune avec les enseignants, avec les 
repr®sentants de parents dç®l¯ves. Aujourdçhui, ce que nous avons mis en place 
était logique. Et il aurait été logique de le faire bien plus tôt, comme lçont dit 
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régulièrement les enseignants. Nous avons ®t® oblig®s dçacc®l®rer, puisque vous ne 
lçaviez pas fait avant. M°me chose ; la proportionnalit®, jçai lçimpression que vous 
avez du mal à la maîtriser. Tenir compte de la baisse de la population progressive à 
NeversÜ Elle ne sçest pas faite en 2013, la baisse de population ! Elle date depuis 
plus de vingt ans. Il fallait adapter le nombre dç®coles au nombre dç®l¯ves. Nous 
lçavons fait. Et aujourdçhui, je pense que les projets éducatifs ne manquent pas, et 
que le nombre dç®coles est suffisant. Je souhaite quçil ne soit pas suffisant un jour ; 
ce serait vraiment bon signe, et là, on refera des écoles ou on en construira. 

 
 Sur lçOPAH, vous revenez toujours l¨-dessus, lçOPAH correspond pour lçinstant aux 

besoins. Très bien si elle marche plus, à ce moment-là, nous reverrons les 
montants. Mais comme cela vous a ®t® dit, la Ville de Nevers nçest pas la seule ¨ 
financer lçOPAH. Il y a ®galement lçAgglom®ration, et il y a ®galement le 
Département. Vous voyez que ce sont des sommes en cumul. 

 
 La Maison des Sp®cialistes, je ne vais pas y revenir. Cçest un projet que vous aviez 

initi® dans lçid®e, et qui ®tait bloqu®. Nous lçavons d®bloqu®. Avec le Dr Bouillot. 
Effectivement, apr¯s, nous avons acc®l®r® les choses, et aujourdçhui, en effet, cçest 
un beau projet, qui va transformer un quartier, qui va le faire ®voluer. LçEspace 
Colbert est enfin occupé quasiment à 100 %. Il y a dçautres projets immobiliers sur 
ce site. Le d®blocage de lçancien directeur de lçhôpital, maintenu à tout prix sur son 
poste, qui bloquait tout à Nevers, le réseau de chaleur, les échanges de terrains, un 
parking pour le personnel soignant à Colbert, etc. ; cela nous lçavons d®bloqu® 
aussi. Cçest nous, et ce nçest pas vous. Je suis d®sol® de vous le rappeler. Cette 
Maison des Spécialistes va enfin voir le jour, avec un intérêt majeur pour les 
Neversois et les habitants du territoire, cçest dçavoir des m®decins. Parce que, si 
nous ne sommes pas en site de désertification complète â il y a peut-°tre dçautres 
lieux dans le département â, en revanche, nous sommes en manque de médecins. 
Nous devons y pourvoir, y compris dans le quartier des Courlis.  

 
 Sur les Saulaies, je ne vais pas y revenir. Je lçai dit, responsabilit® a minima du chef 

de projet, qui aurait d¾ sçassurer des choses. Jçaime bien attribuer ce qui est ¨ 
C®sar. Et ce nçest pas sur le dos des ®lus. Donc, nous nous expliquerons. 

 
 Sur le projet culturel, les bras mçen tombent. Vous nous dites Ú Vous faites les 

choses ¨ lçenvers. Faites votre projet culturel. R®novez le bâtiment après ». 
Attendez. On ne construit pas un nouveau bâtiment. On ne définit pas une jauge. Il 
existe, le b©timent. Et on sçest toujours engag®s, et cç®tait notre projet de campagne, 
dçouvrir ce th®âtre le plus t¹t possible, parce que cçest un vrai scandale que de 
lçavoir ferm®. Un v®ritable scandale, parce quçil nçy avait aucune raison valable, si ce 
nçest dogmatique. Nous avons initié une réhabilitation raisonnée de ce théâtre, qui 
nous fera certainement un montant aux alentours de 3 Më, alors que vous étiez à 
plus de 6 Më. Je lçai eu entre les mains, votre projet. Nous associerons des jeunes, 
des chantiers-®coles, des chantiers dçinsertion, le lyc®e Alain Colas, le lyc®e Pierre 
Bérégovoy. Quasiment toutes les entreprises sont des entreprises locales, à part 
quelques sp®cificit®s, lçornementation. Donc, oui, ce th®©tre va °tre r®nov®. Avec 
aussi un angle moderne, qui est tout ¨ fait dans lçair de ce que lçon fait ¨ Nevers, 
cçest-à-dire le développement du num®rique, captation dçimages, captation du son. 
Possibilité de le mettre en location, ce qui génère des recettes, et qui intéresse des 
producteurs, des spectacles. Et bien sûr il sera aussi consacré aux acteurs locaux, 
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aux écoles, comme nous nous y étions engagés. Bref, quelque chose qui soit varié, 
complet, et qui soit à la fois local, mais aussi avec une ambition nationale, voire 
internationale. Je pense que là-dessus, vous ne pouvez pas nous reprocher un 
montage ¨ lçenvers. Et je lçaffirme, vous avez manqu® de soins par rapport ¨ cet 
établissement. Les Neversois le savent. Manqué de soins par rapport à la ville tout 
enti¯re, dçailleurs. 

 
 Monsieur Diot, revenez dans la vraie vie aussi ; il y a des Neversois qui paient cher 

des impôts. Parce quçils étaient chers. Ils sont un peu moins chers aujourdçhui, grâce 
à nous.  

 
Je le redis, par rapport à vos allusions, Monsieur Sainte Fare Garnot, qui vous posez 
systématiquement en donneur de leçons, ce qui est toujours désagréable, de la 
fa­on dont cçest pr®sent®, lçordre du jour nçest pas encombr® ; lçordre du jour est la 
traduction du travail municipal, qui est intense depuis que nous le fournissons, 
depuis plus de deux ans et demi. Je le conçois que vous ne puissiez pas sentir les 
choses du fait que nçêtes pas là, que vous nç°tes jamais ¨ lçAgglom®ration, jamais 
au Conseil communautaire, jamais aux commissions, jamais aux commissions de la 
Ville de Nevers. Vous ne vivez pas l¨. Lçautre fois, vous vouliez être associé au 
projet de la rue du 14 juillet ; vous nçaviez pas vu quçelle avait ®t® inaugur®e ! Dont 
acte. Vous nç°tes pas l¨ ; vous ne sentez pas les choses. Il faut les sentir, les 
choses, il faut les vivre. Nous menons en deux ans et demi bien plus dçactions que 
vous nçen avez faites en quatre ans.  Ce nçest pas vous qui êtes là pour juger ; ce 
nçest m°me pas moi. Ce sont les Neversois. Il suffit dçaller dans la rue, vous verrez, 
il y en a beaucoup qui vous le diront. 
 
Vous osez nous proposer un comité inter-groupes, pour réfléchir aux sujets. Mais 
vous nç°tes pas capables de le faire pour une motion. Vous nçarriverez pas ¨ 
échanger avec notre président de groupe pour une motion. Que voulez-vous faire de 
comité inter-groupes ? Pour nous ralentir les projets ? Il est hors de question que je 
perde avec mon équipe une minute sur les projets que nous devons mener dans le 
temps quçil nous reste. Hors de question. Et ce nçest pas faire une atteinte ¨ la 
démocratie.  
 
Vous arrivez, Monsieur Sainte Fare Garnot, en Conseil municipal, en nous disant : 
« Jçai un projet alternatif, prenez-le ». 

 
M. Sainte Fare Garnot â Je ne dis pas Je.  
 
M. le Maire â Si, ce sont vos mots. « Jçai un projet alternatif Û. Cçest soit trop tard, soit trop t¹t. 

Préparez-le pour 2020, mais cçest trop t¹t. Ou cçest trop tard. Il fallait le faire avant 
de façon pertinente. 

 
 Si la démocratie est à réanimer, dans cette enceinte, je pense plut¹t que cçest ¨ son 

exercice en longueur, voire parfois en langueur, mais je ne pense pas quçil y ait un 
manque de d®mocratie, si lçon en juge au temps pass® en d®bats dans ce Conseil 
municipal. 

 
 Vous avez fait allusion à une plateforme numérique de démocratie participative. 

Vous savez que nous sommes très à cheval sur le numérique. La Maire adjointe y 
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travaille, en lien avec un projet de Smart City sur lçensemble de lçAgglomération, 
Ville intelligente, ville connectée, qui permettrait justement des relations très directes 
entre les concitoyens et lç®quipe municipale. Et bien s¾r, cçest notre ambition que de 
le réaliser ; nous nçavons pas attendu que vous nous le souffliez. 

 
 Quand jçentends que vous nous dites que nous nçaurions que des intentions, mais 

réveillez tous, ou venez passer huit jours là ! Cela fera de lçattractivit® pass®e dans 
les hôtels, et Xavier Morel sera ravi. La rénovation du centre-ville ; nous avons 
quand même fait beaucoup pour la rénovation du centre-ville aujourdçhui, et cela 
commence à payer, cela commence à porter ses fruits.  

 
 Le budget participatif, nous sommes en train de le travailler, pour le proposer. Cç®tait 

là aussi une de nos idées de campagne. 
 
 Vous dites que le règlement intérieur serait un garrot. Vous fonctionniez sur un 

r¯glement int®rieur qui ®tait ill®gal. Qui permettait dçailleurs au maire, je crois, de 
couper la parole au bout de trois fois par groupe, au bout dçun temps. Ce qui ®tait 
très bien ; comme cela il nçy avait pas dçarbitraire. Mais cç®tait ill®gal. Nous lçavons 
chang®. Nous lçavons lib®r®, d®livr® â si je peux reprendre un refrain qui va nous 
rester en tête après â. Ce nçest pas un garrot. Il est logique que ce règlement 
int®rieur sçapplique aujourdçhui. Cçest un r¯glement int®rieur dçailleurs qui est assez 
typé, de ceux que lçon retrouve dans les Conseils municipaux français. 

 
 Vous avez évoqué la délibération n° 257, sur laquelle nous reviendrons tout à 

lçheure. Vous ®voquez « une gestion brutale », un « management par la peur ». Ce 
ne sont pas du tout les termes du jugement du tribunal administratif. Je vous invite à 
les relire, plutôt que de manier le vocabulaire qui est censé effrayer les Neversois et 
les Neversoises. 

 
 Cela me manquait, parce que cela faisait longtemps que vous ne lçaviez pas utilis®, 

le mot «autoritarisme ». Lçautorit®, il en faut un peu quand on est maire, et vous 
lçavez ®t®, donc, jçimagine que vous le savez. Mais il y a une nuance entre lçautorit® 
et lçautoritarisme, encore une fois ; et quand vous utilisez ce mot, faites-le à bon 
escient. Je pense quçen r®alit®, quand on a un peu dçautorit®, cela permet sans 
doute de faire avancer les choses. Il faut respecter simplement les uns et les autres. 
Ce qui coûte cher, ce nçest pas cela, cçest votre immobilisme pendant des ann®es. 
En tout cas, votre mobilité insuffisante. Elle nous coûte tr¯s cher aujourdçhui, parce 
que nous sommes oblig®s dç°tre sur tous les fronts, plut¹t que dçavoir une ville qui 
aurait pu être à niveau sur un certain nombre de domaines. Aujourdçhui, nous 
devons lçêtre sur les équipements culturels, sur les équipements sportifs, sur le 
patrimoine historique. Et regardez le chantier du Beffroi, qui est énorme à mener. 
Avril 2014, trois semaines après notre élection, on nous annonçait que cela 
sçeffondrait. Cela fait dix ans que vous ®tiez alert® par lçancien responsable des 
charpentes ¨ la Ville de Nevers, qui me lça dit. Cçest un signe. Cçest la preuve, 
effectivement, dçun manque de soin apport® ¨ la ville de Nevers. Et vous en portez 
en grande partie la responsabilité. 

 
 Quand il sçagit de parler de la mise en valeur de la Loire, cela, vous ne nous le 

prendrez pas. Si les Neversois nous ont fait confiance, cçest parce que cç®tait notre 
grande ambition, notre grand engagement, et symboliquement dçailleurs nous ®tions 
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tourn®s vers la Loire. Les Neversois ®taient d®sesp®r®s de voir que lçon nçutilisait 
pas leur fleuve. Aujourdçhui, nous sommes sur un travail de mise en valeur coh®rent, 
logique, en continuité avec la route des Saulaies. Prochainement, la partie des 
Éduens. Nous enchaînerons avec la Place Mossé, avec une ambition pour le Bd 
Pierre de Coubertin, pour la partie vers la Sabli¯re. Cçest lçam®nagement ext®rieur. 
Et puis, nous commencerons les travaux sur la Maison de la Culture. Projet aussi de 
davantage de lien avec le cáur de ville. Plus lçutilisation du fleuve. Jçesp¯re une 
baignade en eaux vives d¯s cet ®t®. Bref, voil¨, cçest lçappropriation de la Loire, et 
cela, cçest nous qui la menons, et personne dçautre. Et dçailleurs, jçai initi®, et cçest 
paru dans la presse aujourdçhui, un projet qui sçappelle Ú Loire Horizon », qui est de 
faire des échanges entre les élus, quelle que soit leur orientation, sur un trait dçunion 
qui nous est familier à tous qui est la Loire, et justement on sçy retrouve tous.  

 
Depuis deux ans et demi, nous travaillons sans faire parler de nous, et aujourdçhui, 
des projets vont naître, qui ne vont pas être générés par une nouvelle structure, par 
de nouveaux budgets, mais qui vont être réorientés sur chaque autorité compétente 
pour les porter. Nous pourrions être plus forts sur certains projets, sur une fête de la 
Loire plus importante qui serait soutenue par plusieurs communes, ou peut-être par 
un jumelage avec un autre fleuve. Bref, beaucoup dçambitions autour de la Loire. 

 
 Vous d®valorisez lçaire de camping-cars. Je le redis, oui, lçancienne piscine de la 

Jonction, ferm®e, encore une fois, ¨ tort, mais qui nç®tait plus r®parable, va 
commencer ¨ ®voluer d¯s lçann®e prochaine. D®construction des vestiaires 
normalement par lçEtat en 2018. Notre propre projet avance, et devrait débuter. Il 
devrait y avoir déjà un accueil de camping-cars coté la Marine. Enfin, le hangar à 
sel, depuis deux ans et demi que je le demande au Département, est déconstruit. 
Cçest une premi¯re verrue en moins. Les am®nagements que nous avons d®cid®s 
sont en train dç°tre men®s, dont le quartier de la Jonction, qui se sentait 
particuli¯rement abandonn®. Lçancienne piscine va faire lçobjet dçun projet de 
réhabilitation, avec un lieu dçaccueil touristique, et peut-être, sans doute, culturel, 
mais nous y reviendrons ; quelque chose de particulièrement original. Et 
effectivement un autre accueil de camping-cars pourrait voir le jour en contrebas sur 
lçancien parking de la piscine, ce qui leur ferait un lieu particulièrement agréable 
sans gêner une quelconque visibilit®. Donc, il nçy a pas de termes p®joratifs ¨ utiliser 
vis-à-vis des camping-cars.  

 
 Vous avez parlé de « traiter les quartiers à égalité ». Cela a toujours été notre 

ambition. Dçailleurs jçai toujours dit quçil faut arr°ter de dire quçil y a Nevers et ses 
quartiers ; il y a Nevers avec ses quartiers. La terminologie nçest pas innocente. 
Nevers avec ses quartiers, concr¯tement, cçest quoi ? Cçest la r®habilitation du 
centre-ville, que nous menons en cohérence : rue du 14 juillet, rue Saint-Martin 
bientôt. Réhabilitation sur nos actions commerciales, et nous avons été retenus au 
niveau du FISAC. Nous pourrons donc aussi aider aux implantations. Cçest la 
réhabilitation des Courlis, promise depuis des années. Les habitants des Courlis me 
disaient : « Monsieur Sainte Fare Garnot disait quçil allait refaire les Courlis, mais on 
ne voyait rien Û. L¨, nous avons dit, et nous avons fait, et cçest parti. Et puis le 
Banlay, avec la r®novation dçampleur qui va engager la Ville sur ¨ peu pr¯s deux ans 
dans le cas du PRU II. Donc oui, cçest une id®e tr¯s simple de dire quçil y a Nevers 
avec ses différentes composantes, ses différents quartiers. Vous ne nous apprenez 
rien à nous dire cela. 
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 Voilà ce que je voulais dire.  
 
 Quand, Monsieur Lagrib, vous évoquez à nouveau le cas que nous allons voir en 

délibération 257, qui permet une issue pour tout le monde, à la fois pour les 
fonctionnaires concernés et pour la Ville de Nevers, je rappelle quçil y a 400 
fonctionnaires qui sont comme cela, sur les emplois fonctionnels. Cçest aussi les 
cons®quences du choix dçune nouvelle ®quipe.  

 
En tout cas, dans ce que je vous ai entendu dire, je trouve que nous ne nous 
débrouillons pas mal, par rapport à la vision apocalyptique que vous donnez de 
notre action. Mais je vous le redis une fois de plus, tout ce qui est excessif est 
insignifiant, et à ne pas prendre en compte.  

 
Je considère que nous proposons à votre instance un budget ambitieux, 
raisonnable, raisonné, travaillé, ambitieux de respecter les coûts de fonctionnement 
que nous maintenons en baisse, et que nous arrivons à assumer parfois bien au-
delà de ce que nous avons pensé, et avec, en même temps, des investissements 
que la Ville de Nevers nça jamais connus depuis longtemps, et qui seront prorog®s 
jusquçen 2020, comme Michel Suet vous lça dit, et que nous pr®senterons en temps 
voulu. 
 
Voilà ce que je souhaitais évoquer, avant de passer au vote du budget.    

 
M. Sainte Fare Garnot â Nous ne participerons pas au vote. 
 
M. le Maire â Vous ne vous abstenez pas ? Vous ne participez pas au vote du tout ?  
 
 Bon. Nous allons nous adapter. 
 
 Qui ne participe pas au vote ?  
 
 Qui vote contre ? 8 voix contre. 
 
 Abstentions ? Personne. 
 
 Le budget est voté à la majorité. Merci. 
 
 
M. le Maire â Avant de passer à la délibération suivante, Michel Suet voulait évoquer à titre 

dçinformation, les instruments financiers. Je lui repasse la parole. 
 
M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. En commission des Finances, je mç®tais engag® à faire un 

point sur  les instruments utilisés à partir de 2008.  
 

Je dois pr®ciser d®j¨ que Nevers nça pas dçemprunt toxique, contrairement ¨ ce que 
lçon peut dire. Il nçy a pas dçemprunt toxique.  
 
Par contre, il y a ce que lçon appelle des instruments de couverture. Il y a un premier 
instrument de couverture qui ®tait une option sur la comparaison entre lçEuribor 12 
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mois et un taux fixe. Un taux fixe de 4,55 plus 0,075 %. À un moment donné, un pari 
a ®t® fait que lçEuribor 12 mois serait toujours inférieur à un taux fixe de 4,55 %. 
Cette option est adoss®e ¨ un pr°t dçun montant initial de 4 Më, il y a un capital 
restant dû au 21 mars 2016 de 2 667 821 ë. Ainsi, au 21 mars 2016, on applique au 
capital restant d¾ lçEuribor 12 mois, cçest ce que lçon paie. Et on re­oit les int®r°ts au 
taux fixe. Ce qui a fait un flux positif pour la Ville en 2016 de 117 621,58 ë. 

 
 Ensuite, il y a deux autres instruments financiers de couverture qui ont été faits. Une 

option a ®t® prise sur lçinflation. Deux ont ®t® faits comme cela. Il y a un prêt initial 
dçun montant de 4 Më, qui est au taux de 3,969 %. Le capital restant d¾ au 22 
septembre est de 2,4 Më. Normalement, avec cette option, on re­oit un Euribor 3 
mois et on paie un Euribor 3 mois moins 4 fois lçinflation europ®enne plus 0,001 
moins 4 fois le flour ¨ 1,10 sur lçinflation. Cela nous co¾te 105 432,48 ë.  

 
 Un deuxième a été fait ainsi. On doit payer 103 500 ë.  
 
 Un autre instrument financier est une option prise sur un écart entre deux emprunts 

de même durée, mais sur des devises diff®rentes. Cçest basé sur un prêt initial de 5 
Më au taux fixe de 3,99 %. Sur cette option, on re­oit lçEuribor 3 mois. Par contre, on 
doit payer lçEuribor 3 mois moins 0,84 plus 3,5 fois lçindex CMS GBP 10 ans moins 
le CMS euro 10 ans postfixé, le tout inférieur à 0,01. Cçest lçEuribor 3 mois moins 
0,84 plus 3,5 différence de taux si le différentiel entre le taux anglais à 10 ans et le 
taux français à 10 ans était inférieur à 0,01. Sur ce celui-ci, on ne perdra jamais 
beaucoup, et on ne gagnera jamais beaucoup. Aujourdçhui, nous gagnons 7 000 ë. 

 
 Globalement, cela vous explique la gestion active de dette, sur laquelle nous 

pr®voyons un d®ficit lçann®e prochaine de 34 000 ë. 
 
 Je dois dire, et je serai honn°te jusquçau bout, que depuis que cela a ®t® fait, cçest 

nettement positif, tr¯s nettement positif, puisque de m®moire, je crois quçil y a un 
gain de 710 000 ë.  

 
M. le Maire â Merci. Y a-t-il des questions sur cette présentation des instruments financiers ? 
 
 Non. Vous partagez lçanalyse, alors ? Ah, Monsieur Lagrib. 
 
M. Lagrib â Merci de ces éclaircissements, Monsieur lçAdjoint aux Finances. Jçavais fait la 

remarque en commission, à propos de document récapitulant les emprunts. La 
circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités 
territoriales indique quçil y a diverses notations pour les cat®gories dçemprunts. Or, 
dans le dernier compte administratif, il était porté cette notation, E, je crois, qui nçest 
pas forcément positive.  

 
M. Suet â Vous parlez de la charte Gissler, qui classe les emprunts en fonction de leurs 

risques ?  
 
M. Lagrib â Cçest sur cela que je mç®tais fond®. Or, sur le dernier compte administratif, il y en a 

certains dont la note nç®tait pas tr¯s bonne.  
 



73 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

M. Suet â Il nçy en a quçun. Mais il nçest pas toxique. Cçest s¾r. Il a un taux, qui est ce quçil est. 
Je ne me souviens plus sur quoi il est index®. Cçest un pr°t de la Soci®t® G®n®rale, 
je crois. Il est « à fenêtre Û. Je vous r®pondrai tout ¨ lçheure. Je vais retrouver o½ 
cçest. 

 
M. Lagrib â Il me semble quçil y en avait trois, qui nç®taient pas forc®ment toxiques. 
 
M. Suet â Non, non. 
 
M. Lagrib â Apr¯s, je nçirais pas jusquç¨ vous dire quçils sont toxiques, mais je nçai pas la 

typologie en détail. Mais par contre, il faut leur prêter attention. 
 
M. Suet â Il nçy a quçun seul emprunt qui est noté un peu moins bien par la Charte Gissler. Les 

autres, ce nçest pas cela. Les autres, ce sont des instruments qui ont servi, je ne 
dirais pas de couverture, mais ce sont des options qui ont ®t® prises. Cçest tout. 
Mais ce ne sont pas des emprunts. Il y a un seul qui a un classement moins bien 
que les autres. Je vous dirai après ; je vais le rechercher. 

 
M. le Maire â Si votre question ®tait sur les emprunts toxiques, il nçy a pas dçemprunts toxiques, et 

cçest ¨ mettre ¨ la fois au cr®dit de lç®quipe dçavant, et de nos choix aussi. Il nçy a 
pas dçemprunt toxique ; cçest plut¹t rassurant. Donc, ne les cherchons pas, il nçy en 
a pas. 

 
 

2016-222 Politique tarifaire 2017 
 
M. le Maire â Michel Suet va garder la parole pour la politique tarifaire 2017.  
   
M.  Suet â  Merci, Monsieur le Maire. Après avoir redéfini les axes stratégiques de la politique 

tarifaire en 2016, il vous est propos® dçactualiser les tarifs pour 2017. 
 

Une grande majorit® des grilles tarifaires ne conna´t pas dçaugmentation tarifaire 
pour 2017, démontrant ainsi que la majorit® nçutilise pas le levier tarifaire comme un 
moyen dçaugmenter ses ressources. Je lçai toujours dit ; cela ne représente que 3 % 
de nos recettes. 
 
De plus, il y a quelques évolutions liées soit à des éléments contractuels soit à une 
volonté des élus de mettre en avant des priorités politiques.  
 
Au plan contractuel, deux grilles tarifaires comportent des évolutions : 
 
Dçune part, la proposition tarifaire du camping municipal ®volue dans sa structure 
pour être davantage attractive et compétitive dans un secteur concurrentiel : la 
nouvelle grille pr®sente dans lçannexe ¨ la d®lib®ration vaut avenant nÁ1 au contrat 
de délégation de service public avec la société Aquadis Loisirs.   
 
Dçautre part, la proposition tarifaire du crématorium est celle contractualisée dans le 
nouveau contrat de délégation de service public qui prend effet au 1er janvier 
prochain. 
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Au plan politique, deux évolutions sont souhaitées par la majorité : 
 
            Dçune part, il est institu® un pass Ú bienvenue Û dçune valeur de 98 ë aux 
nouveaux arrivants (un par foyer, y compris aux étudiants), leur offrant un accès aux 
équipements et services de la Ville suivants : 
 
- Une entr®e ¨ la piscine (tarif 2017 : 3 ë) 
- Une journée vacance multisport (tarif 2017 : 3 ë) 
- Une s®ance estivale Aquagym (tarif 2017 : 5 ë) 
- Une s®ance aquabike (tarif 2017 : 6 ë) 
- Une r®servation dçun court de tennis (tarif 2017 : 5 ë) 
- Un enseignement annuel musical â pratique collective seule â à demi-tarif 45 ë 
(tarif plein 90 ë) 
- Une carte dçabonnement annuel ¨ la m®diath¯que (tarif 2017 : 8 ë) 
- Un pass animation du patrimoine donnant droit à une visite guidée du patrimoine et 
du mus®e (tarif 2017 : 23 ë)  
La somme de cela fait 98 ë. 
 
Lçobjectif consisterait, dans un second temps, dç®largir le p®rim¯tre du pass Ú 
bienvenue » à des équipements partenaires (Maison de la Culture, DçJazz, 
TandemÜ) : des ®changes seront conduits dans ce sens au cours de lçann®e ¨ 
venir. 
 
Dçautre part, il est propos® de ne pas facturer aux associations lçoccupation de 
certaines salles municipales et le pr°t de mat®riel et dç®tendre ainsi le syst¯me de 
valorisation des occupations permanentes aux occupations occasionnelles. 
Toutefois, sçil ®tait constat® des d®gradations, des vols ou bien un manque de 
propret® ¨ lçissue de lçutilisation, les associations se verraient facturer une 
prestation.  
 
Par la présente, je vous demande de bien vouloir adopter les nouvelles grilles 
tarifaires pour 2017 et autorise à signer l'avenant n°1 au contrat de délégation de 
service public avec la soci®t® Aquadis Loisirs, telles que fix®es dans lçannexe jointe 
à la délibération.  

  
M. le Maire â Monsieur Diot. 
 
M.  Diot â  Il nçy a pas de modification majeure par rapport aux tarifs 2016. Pour autant, nous 

vous avons fait part de nos profonds désaccords sur la refonte complète de la 
politique tarifaire qui est intervenue lçan dernier, pour lçann®e 2016, avec des tarifs 
qui sont donc pour lçessentiel reconduits tels quels cette ann®e. Refonte tarifaire de 
lçan dernier, ¨ savoir une augmentation brutale des tarifs entre 2015 et 2016, la 
suppression ou le remplacement de certains mécanismes de solidarité comme le 
quotient familial, etc.  

 
 Aussi, en toute coh®rence, les ®lus communistes sçabstiendront cette année, avec 

deux remarques cependant. 
 
 Dçabord nous notons avec satisfaction le retour de la gratuité des salles municipales, 

pour les réunions ou les initiatives publiques qui sont prises par les associations, les 
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syndicats, et les partis politiques. Vous aviez décidé pour les tarifs 2016 de limiter 
cette gratuité à une par an, et vous vous souvenez que nous étions élevés avec 
force contre le fait de rendre les salles payantes, alors que ces organisations font 
vivre la vie sociale et démocratique de notre cit®, quçelles ont d®j¨ ®t® durement 
éprouvées par les baisses massives de subventions municipales au tissu associatif, 
et quçelles fonctionnent avec des b®n®voles quçil faudrait au contraire tout faire pour 
encourager. Vous vous êtes finalement rangé à nos arguments, et nous nous en 
f®licitons. Le syst¯me mis en place nça dçailleurs jamais fonctionn®, puisquçil 
sçagissait dçune v®ritable usine ¨ gaz, si jçose dire, amenant ¨ ®diter des devis et des 
factures de quelques euros, voire de quelques centimes dçeuros, et que cela coûtait 
sans doute beaucoup plus cher en main dçáuvre municipale que cela ne ramenait 
au budget. 

 
 Ma seconde remarque a trait au tarif du crématorium. Cçest le seul endroit o½ lçon a 

des augmentations importantes, cette ann®e, de lçordre de 20 %. Je comprends que 
ces tarifs correspondent au nouveau contrat de délégation de service public, et quçils 
ont donc été négociés ainsi, avec, de toute évidence, un niveau de service rendu qui 
sera largement amélioré par rapport à la situation actuelle, et heureusement. Ces 
augmentations trouvent sans aucun doute une justification. Ce nçest pas l¨ le 
probl¯me. Jçattire tout de même lçattention sur le fait que, pour les familles, et 
notamment les familles les plus modestes, les frais dçobs¯ques deviennent un réel 
obstacle aujourdçhui, et une r®elle pr®occupation en tout cas. Ces augmentations ne 
seront donc pas indolores sur le budget des Neversoises et des Neversois les plus 
fragiles. 

 
 Pour ces raisons, Monsieur le Maire, comme je vous le disais, nous nous 

abstiendrons sur cette délibération. 
  
M. le Maire â Merci. Michel Suet. 
 
M. Suet â   Rapidement, sur le crématorium, vous faites un petit raccourci, quand même, parce 

que le d®l®gataire doit amortir ses investissements. Cçest un investissement de 2 Më 
HT. Il faut bien quçil lçamortisse, et nous verrons une baisse de notre redevance. 
Jusque-là, nous touchions environ 200 000 ë. Et nous devrions toucher 100 000 à 
120 000 ë, je ne me souviens plus, cçest dans la M 14. 

 
M. Diot â Pour lçusager, cçest plus 20 % 
 
M. Suet â Pour lçusager, la cr®mation augmente de 100 ë, je crois.  
 

Par contre, paradoxalement, vous laissez entendre que la tarification a augmenté. 
Je vous ai dit lçann®e derni¯re que je vous donnais rendez-vous pour le compte 
administratif. Vous avez dû voir que dans le budget primitif actuel, paradoxalement, 
cçest une baisse.  

 
M. le Maire â Monsieur Diot. 
 
M. Diot â  Là-dessus, si vous voulez, reprenons les tarifs de lçan dernier, il y a des + dans 

toutes les cases. Donc, cçest des augmentations. Vous raisonnez en grandes 
masses, Monsieur Suet. Effectivement, si la piscine devient trop chère pour tout un 



76 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

tas de gens, qui nçy vont plus, on va toucher en effet moins dçargent, mais pour 
autant il y aura moins de monde qui ira à la piscine et donc cela sera moins cher. 
Vous raisonnez en grandes masses, en tant quçAdjoint aux Finances, cçest tr¯s bien. 
Mais je pense au citoyen lambda qui a vu lçan dernier quasiment tous les tarifs 
municipaux augmenter. Que ce soit le Conservatoire, que ce soit la piscine, que ce 
soit les mercredis multisports, etc. Vos chiffres vous donneront sans doute raison, 
mais ce sera le signe dçune baisse de fr®quentation des services municipaux. Ce 
sera finalement une double peine. 

 
M. Suet â Le chiffre de la piscine est le mauvais exemple.  
 
M. Diot â 90 ë de plus. 
 
M. Suet â La séance dçaquagym nça pas augmenté. Et pourtant il y a 72 entrées de moins. Il 

nçy a pas de relation prix/utilisation. 
 
M. Diot â Monsieur Suet, je vous redonnerai vos tarifs municipaux. 
 
M. le Maire â Sur les tarifs, nous aurions pu les augmenter. Dans beaucoup de communes, les 

tarifs sont         très bas. Vous pourrez aller vérifier. Par rapport à notre ville, ils sont 
très bas. Nous aurions pu céder à la facilité dçaugmenter tr¯s fortement. Nous 
nçavons pas fait ce choix ; dans la logique dçimpacter le moins possible les 
Neversois, malgré les difficultés que notre collectivité connaît et auxquelles ils sont 
sensibles, et ils sçy int®ressent, pour en discuter parfois avec eux. Donc, d®j¨, ne 
pas augmenter, cçest d®j¨ une gageure.  

 
Sur les salles, nous avons effectivement simplifié des choses qui avaient été mises 
en place et qui de toute fa­on nçavaient pas ®t® appliqu®es ; donc autant que cela 
soit clair. Plus le pr°t de mat®riel, quçil ne faut pas oublier. Cçest aussi un appui 
important aux structures.  
 
Pour le cr®matorium, je suis dçaccord avec vous. Il y a un prix de la mort ; cela se 
discute. Et il y a des conditions de la mort aussi, et ce crématorium accueille les 
familles dans des conditions qui ont été améliorées, avec une capacité accrue.  
 
Et puis, il y a une innovation dans la politique tarifaire, cçest le pass « bienvenue », 
pour ceux qui font le choix de notre ville, où il est leur proposé un accès à un certain 
nombre dç®quipements. Cela me semble intéressant comme offre, à la fois culturelle, 
acc¯s sportif, acc¯s ¨ la connaissance du patrimoineÜ Cçest aussi ¨ mettre en 
valeur par rapport à une nouveauté. Michel Suet. 

 
M. Suet â Par rapport à la tarification, pour notre budget primitif, nous prévoyons 1 722 755 ë. 

Sur le précédent budget primitif, nous prévoyions 1 865 000. Nous allons donc bien 
vers une baisse. Je confirme ce que je disais tout ¨ lçheure. 

 
M. Diot â Donc une baisse de fréquentation. 
 
M. Suet â Non, ce nçest pas une baisse de fréquentation.  
 
M. Diot â Expliquez-moi. Si les tarifs unitaires augmententÜ 
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M. Suet â Quels tarifs unitaires augmentent ? Je suis d®sol®, tout nçaugmente pas. 
 
M. Diot â Enfin, nous lçavons vot® lçan dernier ! Vous le savez aussi bien que moi. 
 
M. le Maire â Globalement, sur cette ann®e, les tarifs nçaugmentent pas. 
 
M. Diot â Ils ont augment® tellement lçan dernier quçaujourdçhui ils nçaugmentent pas ! 
 
M. le Maire â En cumul®, cela nçaugmente pas. Lçan dernier, il y a eu quelques augmentations. 

Encore une fois, nous ®tions tr¯s bas, trop bas. Priver une Ville de recettes, cçest 
priver une Ville dçun avenir. Il faut donc raisonnablement adapter les choses. Il faut 
arr°ter dç°tre dans le r°ve. Tout a un co¾t ; il faut savoir qui le supporte. Nous 
essayons que ce soit le moins possible les Neversois. Encore une fois, que ce soit 
lçusager plut¹t que le contribuable, cela ne me choque pas. 

 
Sur les tarifs, je vous propose de passer au vote. Y a-t-il des votes contre ? Y a-t-il 
des abstentions ? 8. Cçest adopt® ¨ lçunanimit®. 

 
 Opposition : 0 
 Abstentions : 8 
 Adopté à lçunanimit®. 
  
 

2016-223 Décision modificative n°7 
 Adopté à lçunanimit® 
  
 

2016-224 Produits irrécouvrables. Admissions en non-valeur  
  Adopt® ¨ lçunanimit® 

 
 

2016-225 Garantie dçemprunt â Logivie opération Clos Pessin Rue Gustave Matthieu. Construction 
de 30 logements Garantie 50% dçun prêt de 2 537 620 ë et subvention dçéquipement de 
100 000 ë 

  Adopté à lçunanimit®. 
 
 
 

2016-226 Garantie dçemprunt â Logivie opération Clos Pessin Rue Gustave Matthieu. Acquisition-
am®lioration de 2 logements. Garantie 50 % dçun pr°t de 117 310 ë.  

  Adopté à lçunanimit®. 
   
 

2016-227 Avenant n°4 au contrat de délégation de service public de chauffage urbain  
   (cf page 13) 

 
 

2016-228  Aide aux communes pour lçaccueil et lçh®bergement des demandeurs dçasile et des 
réfugiés. Reversement des subventions au centre communal dçaction sociale 
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M. le Maire â Michel Suet va conserver la parole pour la délibération n° 228, qui concerne lçaide 

aux communes pour lçaccueil et lçh®bergement des demandeurs dçasile et des 
réfugiés. Avec le reversement des subventions au CCAS. 

 
M. Suet â  Face ¨ lçaugmentation des flux migratoires, la France a d®cid® de mettre en áuvre 

des dispositifs afin de fournir des conditions dçaccueil dignes aux migrants.  
 

Dans ce cadre, le minist¯re de lçInt®rieur pr®voit le versement aux communes dçune 
subvention de 1 000 ë suivant conditions et par place dçh®bergement cr®®e en 
Centre dçAccueil pour les Demandeurs dçAsile (CADA) et en centre de type Ú Accueil 
Temporaire âService de lçAsile (AT-SA) pour les personnes réfugiées ou bénéficiant 
dçune protection subsidiaire entre le 1er septembre 2015 et le 31 décembre 2017. 
 
Dans un premier temps, une somme de 15 000 ë a ®t® vers®e par lçEtat ¨ la 
commune de Nevers pour 15 places ouvertes à la date du 1er décembre 2015. 
 
Par ailleurs, la région Bourgogne Franche-Comté vient de nous informer par courrier 
du 25 novembre 2016 de sa d®cision de lçattribution dçune subvention de 
fonctionnement de 15 000 ë ¨ la commune de Nevers pour lçaccueil des r®fugi®s. 
 
Compte tenu de ce qui précède, je vous propose : 
- de reverser la somme de 15 000 ë per­ue par la commune de Nevers au Centre 
communal dçaction sociale qui accompagne les dispositifs dçaccueil des migrants. 
Les crédits ont été votés en décision modificative n° 6 du 15 novembre 2016 compte 
657362, chapitre 65. 
 
-  de reverser la deuxi¯me subvention de 15 000 ë allou®e par la R®gion Bourgogne 
Franche-Comté au CCAS lorsque celle-ci sera versée à la Ville.  
 
Les crédits seront prévus au budget 2017 chapitre 65 compte 657362.   

 
M. le Maire â Merci. François Diot. 
 
M. Diot â Monsieur le Maire, il est juste que ces aides versées par lçEtat et le Conseil R®gional 

aux communes qui accueillent des réfugiés soient reversées par notre Ville au 
CCAS, qui accompagne un certain nombre de dispositifs qui accueillent les 
migrants. 

 
 Aussi, nous voterons, bien évidemment, cette délibération. Non sans avoir 

remarqu®, soit dit en passant, quçil est surprenant que lçun de vos adjoints, 
également conseiller régional, ait refusé de voter la subvention de 15 000 ë du 
Conseil régional à la Ville de Nevers, lors de la dernière session. Pourquoi ? Sans 
doute pour les mêmes raisons idéologiques que celles qui ont amené la Droite 
municipale à vous contraindre, lors du dernier Conseil, à empêcher un débat et un 
vote sur la motion de nos coll¯gues ®cologistes relative ¨ lçaccueil des migrants.  

 
 Pour revenir ¨ lçobjet premier de cette d®lib®ration, il serait int®ressant que nous 

soient présentées succinctement les actions qui sont menées concrètement par le 
CCAS pour faciliter la vie quotidienne de ces hommes, de ces femmes, et de ces 
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femmes. 30 000 ë, cçest bien ; on peut faire des choses avec. Mais il faut que ces 
30 000 ë servent ¨ lçaccueil des r®fugi®s. Pas à reconstituer des réserves du CCAS, 
par exemple, que vous avez asséchées en trois ans.  

 
 De même, je pense que cela pourrait °tre lçoccasion, lors dçune prochaine s®ance, 

dçavoir dans cette enceinte, un ®change et un moment dçinformation sur lç®volution 
de la situation de ces hommes, de ces enfants, qui pour certains sont arrivés en 
novembre 2015. Je crois quçils ®taient 27, en provenance de Syrie, et pour dçautres, 
sont arrivés plus récemment. Je crois que sept familles sont arrivées sur le territoire 
de lçagglom®ration, il y a deux mois. Tous avec le statut de r®fugi® politique. Cela 
serait lçoccasion, Monsieur le Maire, de les assurer de notre fraternit®, et du soutien 
de la Ville de Nevers a fortiori quand le monde entier assiste sidéré à la tragédie 
dçAlep, qui se d®roule actuellement sous nos yeux.  

 
M. le Maire â Lçassurance est dans les faits, Monsieur Diot. Pas dans les grandes d®clarations.  
 
M. Diot â Quçest-ce que vous voulez dire, Monsieur le Maire ? 
 
M. le Maire â Elle est dans les actions. Elle nçest pas les grandes d®clarations, dans lç®motion 

permanente, dans les motions qui sont présentées au Conseil municipal sur des 
sujets internationaux, alors que nous sommes sur lçapplication dçune politique 
municipale. Je rappelle que lçAgglomération sçest positionn®e dans les premi¯res 
collectivités en France pour accueillir des réfugiés syriens, et nous étions tous 
dçaccord. Nous avons re­u une deuxi¯me vague de familles syriennes, avec une 
int®gration qui sçest faite de bonne fa­on, ¨ chaque fois. Plus Challuy, qui a accueilli 
des mineurs. Nous avons pris notre part, et il nçy a pas de difficult® ¨ ce sujet. Ce 
nçest pas simplement une motion ¨ voter ou ¨ ne pas voter. Ce sont des actions. Ce 
sont des décisions. Cette d®cision, je lçai propos®e ¨ lçensemble des ®lus de 
lçAgglom®ration bien avant le battage m®diatique, que lçon a dçailleurs depuis oublié ; 
et il y a toujours autant de gens qui se noient en M®diterran®e, et on nçen parle plus. 
Après, nous avons assumé notre contribution à un accueil de réfugiés.  

 
 Ce qui me d®range un peu, cçest quand vous dites que nous aurions Ú asséché le 

CCAS ».   
 
 Le CCAS se porte correctement. Nous avons un nouveau directeur, qui dçailleurs est 

parmi nous ce soir. Le CCAS mène des actions, y compris de nouveaux projets, de 
nouvelles actions.       

 
M. Diot â Jçai dit : « assécher les réserves du CCAS ». 
 
M. le Maire â Les réserves du CCAS ont été dénoncées. Vous citez le rapport de la Chambre 

Régionale des Comptes quand cela vous arrange, mais je vais vous le rappeler. Le 
rapport de la Chambre Régionale des Comptes a dénoncé une trop grande 
subvention dç®quilibre au CCAS, qui nçavait plus dçutilit®. Donc, nous nçavons 
aucune intention ni aucun int®r°t ¨ diminuer la marge dçaction du CCAS. Cçest 
simplement dçarr°ter, sous le biais de subventions dç®quilibre, finalement dçen 
bloquer lçusage. Nous avons agi sur la subvention dç®quilibre raisonnablement pour 
la ramener ¨ de plus justes proportions par rapport aux besoins. Cçest tout. Cçest ¨ 
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la fois une question de proposition. Mais je sais que vous avez des problèmes avec 
la proportion.  

 
 Je passe la parole à Catherine Fleurier, vice-présidente du CCAS. 
 
Mme Fleurier â Nous avons hier soir, lors du Conseil dçAdministration, abordé cette question. Vous 

nçavez pas pu y assister, Monsieur Diot. Il y avait eu aussi quelques semaines, une 
commission de travail social, au cours de laquelle nous avons débattu de ce que 
nous faisions par rapport aux migrants, et ce que nous pourrions faire de mieux.  

 
 Effectivement, par rapport à ce que nous pourrions faire avec cette subvention, nous 

en faisons une question politique dçaccompagnement des migrants, mais aussi une 
question ®thique, puisquçaucune convention ne contraint ¨ utiliser ces sommes pour 
ce public-là. Effectivement, cçest tout ¨ fait essentiel que nous utilisions cet argent 
pour eux, mais sachez que, dans le versement des sommes de lçEtat, il nçy a aucune 
convention qui va avec cela, je vous le précise. 

 
 Différentes actions sont envisagées. De nombreuses idées ont émergé. Il y aura 

bien sûr une rencontre des associations qui áuvrent dans le champ de 
lçaccompagnement des migrants, pour sçappuyer sur leur expertise, mais aussi pour 
voir les actions possibles à mettre en place, en plus des comptes que nous avons 
ouverts ¨ lçÉpicerie solidaire pour lçalimentation, des aides avec le Secours 
populaire, pour les vêtements, les meubles, etc. Puis un travail est envisagé sur un 
accompagnement par des traducteurs. Cela nous semble important pour 
lçint®gration. Diverses propositions ont été formulées. Il y aura une validation lors du 
prochain Conseil dçAdministration du CCAS de lçutilisation, évidemment, de ces 
enveloppes. 

 
M. le Maire â Merci. Guillaume Maillard. 
 
M. Maillard â Merci, Monsieur le Maire. Je voulais intervenir sur lçinterpellation de Monsieur Diot. 

Rassurez-vous, il nçy a eu aucune pression sur le Maire de Nevers sur quoi que soit 
concernant la position que mon groupe a tenue ¨ la R®gion. Cçest une position que 
nous assumons complètement. Nous nous en sommes expliqués dans une autre 
instance, régionale.  

 
 Les flux migratoires sçaccentuent, et nous consid®rons quçil revient aux États de 

prendre leurs dispositions. Nous considérons que, comme toutes les politiques qui 
sont li®es ¨ la demande dçasile, cçest une action r®galienne de lçEtat, et la R®gion nça 
aucune comp®tence obligatoire en la mati¯re. Cçest un choix que lçEx®cutif r®gional 
a fait. Cela nça rien ¨ voir avec cette assemblée ; ici, nous délibérons, au niveau de 
la municipalité, sur ce dispositif. Mais rassurez-vous, il nçy a pas eu de pression sur 
le Maire de Nevers à aucun moment. 

 
M. le Maire â Je nçai pas ®t® pris en otage.  
 
 Sur ce reversement au CCAS, nous allons voter. Y a-t-il des voix contre ? Des 

abstentions ?  Nous le validons ¨ lçunanimit®. Je vous en remercie. 
 
 Opposition : 0 
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 Abstention : 0 
 Adopté à lçunanimit®. 
 
 

2016-229 Associations socio-éducatives Médio et Léo Lagrange. Attribution de subventions. 
Versement du solde 

   Adopté à lçunanimit®. 
 
 

2016-230 Contrat de partenariat Ville de Nevers. Lycée professionnel P. Bérégovoy et Lycée de la 
Communication Alain Colas. LE CID 

  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-231 Convention de partenariat avec le Lions Club de Nevers 
  Adopt® ¨ lçunanimit®. 

 
 

2016-232 Donation à la Ville de Nevers des bâtiments érigés 19, rue Edmé Laborde et 143 rue 
Francis Garnier par lçEx-SPIE 

  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

  2016-233 Mise en place du droit de préemption sur les fonds de commerce 
  

M. le Maire â Je vais passer la parole ¨ lçAdjoint aux Forces économiques et ¨ lçInnovation pour 
évoquer un nouvel outil, qui sera complémentaire à tous ceux que nous avons mis 
en place, et qui est la mise en place du droit de préemption sur les fonds de 
commerce. 

 
M. Maillard â Merci, Monsieur le Maire. Dans le cadre de son projet de redynamisation du cáur 

de ville et en compl®ment dçactions incitatives en faveur des commer­ants et des 
propri®taires, la Ville de Nevers souhaite mettre en áuvre une politique volontariste 
en faveur de lçattractivit® et du d®veloppement commercial. Le maintien de la 
diversité des commerces dans les quartiers et le soutien aux activités économiques 
de la Ville sont des priorités de la municipalité. 

 
La loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des Petites et Moyennes Entreprises a 
instauré un dispositif de préemption sur les cessions de fonds de commerce, de 
fonds artisanaux et sur celles de baux commerciaux. Cet outil permet aux 
communes dçintervenir pour le maintien de la diversit® des activit®s commerciales et 
artisanales, de lutter contre la transformation des locaux commerciaux en bureaux, 
logements ou agences bancaires, et de faciliter la venue et lçinstallation de nouveaux 
commerçants et artisans dans les secteurs urbains fragilisés. Cette démarche 
participe à la préservation du lien social et à la satisfaction des besoins des 
consommateurs. 
 
Soucieuse dçoffrir ¨ nos concitoyens une offre commerciale diversifi®e, la 
municipalit® souhaite user de cet outil dont les modalit®s dçapplication ont ®t® 
pr®cis®es par un d®cret en Conseil dç£tat, paru en date du 26 d®cembre 2007.  En 
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application de ces dispositions, la Ville doit au préalable, par délibération motivée, 
d®limiter un p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de lçartisanat de proximit® au 
sein duquel seront soumises au droit de préemption les cessions de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce et de baux commerciaux. Ý lçint®rieur de cette 
zone, chaque cession est subordonnée, sous peine de nullité, à une déclaration faite 
par le cédant à la commune. Cette déclaration précise le prix et les conditions de la 
cession. La commune dispose alors de deux mois pour se prononcer. 
 
Vous trouverez en annexe le plan des adresses concern®es par la mise en áuvre 
de ce droit de préemption. 
 
Cependant, il est évident que cette prérogative doit conserver un caractère 
exceptionnel, motiv® par lçint®r°t g®n®ral, et limiter lçatteinte port®e ¨ la libert® de 
cession des fonds et de transmission des entreprises. 
 
La mise en place de cet outil permettra, en outre, et je dirais, principalement, d'initier 
un syst¯me dçobservation permettant le suivi des évolutions sur ce territoire (veille et 
informations sur les cessions commerciales) et d'assurer une meilleure 
connaissance des transactions dans un domaine où les informations connues sont 
généralement très limitées. 
 
Aussi au vu des avis favorables des chambres consulaires, il vous est demandé de 
bien vouloir délibérer aux fins de délimiter un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de lçartisanat de proximit®, ¨ lçint®rieur duquel seront soumis au droit 
de préemption les cessions de fonds de commerce, de fonds artisanaux et de baux 
commerciaux, tel quçexplicit® dans les plans annex®s ¨ la pr®sente d®lib®ration. Û 

 
M. le Maire â  Merci, y a-t-il des questions ?  
 
Mme Fleury â  Merci, Monsieur le Maire. Quelle est la finalité ? Vous nous avez exposé 

globalement les objectifs poursuivis par cet outil. Mais quel est le projet poursuivi par 
la Ville de Nevers au travers de la mise en place de cet outil ? Y a-t-il un plan 
dçaction qui ait été déterminé ? Vous indiquez que cela doit présenter un caractère 
exceptionnel motiv® par lçint®r°t g®n®ral ; mais quels critères seront mis en place ou 
retenus effectivement ? Dans le paragraphe suivant, vous indiquez « La mise en 
place de cet outil permettra, en outre, d'initier un syst¯me dçobservationÜ » Quelles 
formes cela prendra-t-il concrètement, pour la Ville, et pour le périmètre que vous 
avez identifié ?  

 
M. Maillard â Très concrètement, pour en revenir au périmètre, qui a été conjointement déterminé 

avec la Chambre de Commerce et dçIndustrie et la Chambre des Métiers et de 
lçArtisanat, on observe les implantations et les mutations dans les services de ces 
chambres consulaires. Lçobjectif, pour nous, est dçobserver comment les fonds de 
commerce ou les fonds artisanaux se vendent, au fur et à mesure du temps. Dès 
lçinstant o½ lçon est dans ce p®rim¯tre, on devra faire un courrier ¨ la Mairie. On 
devra le recevoir au Service du Développement Economique à la Mairie. Un 
inventaire sera fait au niveau des différentes mutations. Le cas échéant, si on 
consid¯re quç¨ lçextrême, une destination dçune activit® nçest pas souhaitable dans 
un p®rim¯tre, pour la municipalit®, on saisira le Maire et on lui en parlera, pour quçil 
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soit acheté en priorité, afin quçil soit rétrocédé à un autre artisan ou à un autre 
artisan.  

 
 Le but nçest pas de racheter tout Nevers. On nçen a ni le budget ni les moyens. Il 

sçagit dç®viter quçil y ait des implantations qui soient peut-être à contre-courant dçune 
th®matisation dçun endroit, ou qui soient d®cal®es par rapport ¨ une ®tude de 
marché, par exemple.  

 
 Lçid®e est pour nous de comprendre, au niveau du cáur de ville, comment les 

orientations commerciales se mettent en place, et de mettre cela en perspective du 
plan guide qui a été défini ; de mettre cela en perspective des initiatives qui vont être 
mises en place au niveau du cáur de ville, avec les zones partag®es, avec une 
nouvelle configuration de ville.  

 
 Lçid®e est dçharmoniser lçint®gralit® du centre-ville sur une implantation que lçon veut 

un peu plus thématique que par le passé. 
 
M. le Maire â Il sçagit aussi de mettre cela en coh®rence avec les actions de Ú Ville 

démonstrateur », qui entrecroisent le périmètre. Tout cela est à titre de complément.  
 
 Mohamed Lagrib, puis Wilfrid Séjeau. 
 
M. Lagrib â Nous avons entendu ce que vous venez de dire, mais vous nçavez pas r®pondu aux 

questions. Quels sont les critères retenus, pour pouvoir acter ce droit de préemption 
ou pas ? Comment va se mettre en place ce comit® pour lçObservatoire ? Je 
mçabstiendrai. En effet, nous nçavons pas reçu le plan guide. On devait nous 
lçenvoyer. Le Directeur de Cabinet lçavait not®, mais il nça pas fait le n®cessaire pour 
nous faire parvenir ce document. Aujourdçhui, on nous demande de prendre une 
décision sur une délibération qui entre dans un plan guide, que vous avez. 
Gentiment, il avait ®t® demand® quçon nous le transmette. Nous ne lçavons pas, 
aujourdçhui. On ne peut se fonder que sur le cadre général du droit de préemption. 
Nous savons ce quçest le droit de pr®emption. Il y a eu des questions précises, qui 
permettent de comprendre et dçavoir des renseignements pr®cis sur ce droit de 
pr®emption, que nous nçavons pas. 

 
M. le Maire â Anne Wozniak. 
 
Mme Wozniak â Monsieur Lagrib, sur lçenvoi du plan guide, la demande a ®t® faite en direction des 

services. Cela nça visiblement pas suivi. Je vais le rappeler ¨ nouveau. Cela a ®t® 
validé. Un document de synthèse a été fait. Il devait vous °tre envoy®. Je mçexcuse 
si cela nça pas ®t® fait, mais je vais le rappeler d¯s demain. 

 
M. le Maire â Wilfrid Séjeau. 
 
M. Séjeau â Je pense que cçest une mesure tout ¨ fait utile, et tout ¨ fait intéressante.  
 
 Jçavais juste une question. Bien s¾r, je comprends bien que lçint®r°t dçune telle 

d®marche est effectivement de prioriser des secteurs, et que lçon ne peut pas inclure 
toute la ville. Mais, par contre, je mçinterrogeais sur le fait que la place Carnot, 
notamment, ne soit pas concern®e. Je prends un cas dç®cole. Si un jour, LçAgricole 
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®tait en vente, ou ¨ c¹t®, et quçune banque ou une assurance voulait sçinstaller ; 
typiquement, ¨ mon avis, cçest un espace quçil faut pr®server pour des activit®s 
plutôt de restauration ou de café. Il me semble donc que le fait que la place Carnot 
ne soit pas entièrement dans le périmètre me paraît un peu étrange. Et de la même 
façon, en cohérence avec les aménagements que vous avez menés, la rue du 14 
juillet, et lçavenue de la Gare, qui sont quand m°me deux zones commerciales 
encore importantes. Je mçinterroge donc sur le fait que ces deux rues ne soient pas 
concernées. 

 
M. le Maire â Guillaume Maillard. 
 
M. Maillard â Effectivement, idéalement on pourrait mettre toute la ville. Le Maire était plus 

g®n®reux que moi, car jçavais ®t® encore plus serr® sur le p®rim¯tre de sauvegarde. 
Lçid®e est vraiment, avec cette action, de se concentrer sur le cáur de ville, parce 
que, plus on ®largit le p®rim¯tre, plus cçest difficile dçavoir une macro coh®rence, et 
on prend un risque ®galement au niveau de lçexposition de la Ville à être contrainte à 
racheter certaines activit®s quand elle nçen a pas le souhait. Il faut que cela reste un 
outil qui soit d®di®, pour nous, ¨ lçhyper-centre, qui constitue le principal problème de 
vacance et de cohérence au niveau de la thématique artisanale et commerciale. 

 
 Maintenant, si le Maire souhaite faire évoluer les choses, il en est libre arbitre. 
 
M. le Maire â Nous y réfléchirons ensemble, avec Guillaume Maillard, mais il faut savoir que cela 

a ®t® le fruit dçun travail concert® avec les chambres consulaires. Ce nçest pas 
parfait. Effectivement, on pourrait avoir lçambition de couvrir toute la ville, et en 
même temps, il faut être raisonnable, et travailler par secteurs. Cçest ce que nous 
essayons de faire sur la r®novation. Cçest ce que nous essayons de faire sur la 
nouvelle dynamisation commer­ante. Jçesp¯re.  

 
 Si dçaventure, il y avait des choses qui ®voluaient dans dçautres secteurs de la ville, 

on pourrait tout ¨ fait faire ®voluer ce p®rim¯tre. Cç®tait ¨ un instant T. 
 
 Wilfrid Séjeau voulait réagir. 
 
M. Séjeau â Ma proposition ne visait pas à demander que tout le centre-ville soit concerné. Mais 

notamment la place Carnot. Il me semble que cçest lçhyper-centre, et je pense quçil 
est un peu étonnant que cela sçarr°te pile ¨ la limite de la place Carnot. Mais je ne 
remets pas en cause le bien-fondé de la démarche, bien entendu.   

 
M. le Maire â Nous avons commencé sur un périmètre en lien avec la problématique identifiée par 

lçanalyse au titre de « Ville démonstrateur ». En lien avec les études aussi de la 
Chambre de Commerce, et de la Chambre des Métiers, sur les secteurs 
commerçants ou artisans qui sont vides, ce qui nçest pas le cas de la place Carnot, 
pour lçinstant.  

 
Jçentends bien quçil faille °tre dans lçanticipation. Je ne pense pas quçil y a de risques 
majeurs aujourdçhui, m°me si on ne peut °tre s¾rs de rien. Nous avons vraiment 
concentr® nos efforts pour lçinstant, notamment sur la rue Saint-Martin, 
quçeffectivement jçai souhait® rajouter, en coh®rence avec sa r®novation. Il y a un 
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vrai enjeu par rapport ¨ la zone pi®tonne, et ¨ ce trait dçunion avenue du Général de 
Gaulle, place Carnot, cáur de ville.  
 
Jçentends bien que cela peut ®voluer, et votre remarque est tout ¨ fait audible. Je 
pense quçelle nçest pas dans lçurgence, mais elle sera peut-être à prendre en compte 
à terme. Nous avons plutôt de la stabilité place Carnot. Florent Saint Fare Garnot. 

 
M. Sainte Fare Garnot â Merci ¨ vous. Merci de cette pr®sentation, Monsieur lçAdjoint. Nous sommes, ®lus 

socialistes, tout à fait favorables à cette mesure. Nous avons entendu votre propos 
sur lçeffort sur la thématisation, sur les contenus tout simplement des différents 
projets commerciaux, et cçest tr¯s bien.  

 
Nous proposons dçajouter un objectif suppl®mentaire, qui est dans notre logique de 
changer de braquet. Cet objectif, cçest de sçattaquer, pacifiquement, mais tout de 
même, avec cet outil, au monopole des baux commerciaux à Nevers, qui produit de 
demandes de loyers sans aucun rapport avec la rentabilité locale. Nous avons déjà 
débattu sur le diagnostic. Les baux commerciaux sont dans un nombre de mains 
trop restreint. Cçest ¨ peine encore une ®conomie de march®. Mon propos nçest pas 
du tout un propos ¨ lçextrême gauche. Cçest pr®cis®ment parce quçil faut plus de jeu 
que nous avons besoin de lçintervention de la puissance publique. Nous proposons 
que ce soit un objectif pour la Ville de procéder à des rachats dans des volumes qui 
doivent rester raisonnables, mais avec un objectif de remettre ensuite sur le marché 
des emplacements   fondamentaux, ceux qui sont stratégiques, avec des loyers qui 
soient en rapport avec le marché. En faisant cela, nous pouvons commencer à 
enfoncer un coin dans une situation de monopole qui est extrêmement défavorable 
au commerce neversois.        

 
M. le Maire â Pour y parvenir, il nçy a pas besoin de changer de braquet. Nous avons adopté le 

grand braquet d¯s 2014 parce quçil y avait plus quçurgence, et je veux souligner 
publiquement lçaction du Service de Développement Economique de la Ville, qui a 
beaucoup contribué à renégocier des montants de loyers. Et puis je rappelle que 
nous avons voté il y a peu de temps la taxe sur les friches commerciales, et je peux 
vous assurer que cela a provoqué des réactions et des demandes de rendez-vous. Il 
y a une premi¯re liste, et il y en aura une autre lçann®e prochaine, car jçai dçores et 
d®j¨ identifi®, en lien avec lç®quipe, un certain nombre de propri®taires qui ne font 
pas dçefforts.  

 
Et encore une fois, il faut trouver un équilibre, parce que les propriétaires ont aussi 
eux-mêmes des charges, des impôts, des pr°ts souvent, et lçidée est de tenir de 
cela, et pas de démolir tout un écosystème et un équilibre commerçant.  

 
M. Sainte Fare Garnot â Cçest tout ¨ fait mon esprit. 
 
M. le Maire â Nous le partageons. Tr¯s bien. Il est ®vident quçune autre des vertus â elle nçest pas 

inscrite â cçest ¨ la fois de ma´triser la destination du local, mais cçest aussi en °tre le 
maître. Comme quand on a le droit de préemption sur le foncier bâti, et que la Ville 
veut lçexercer. Cçest aussi, derri¯re, soit pour une utilisation, soit pour une r®serve 
foncière, avec éventuellement une cession ultérieure. Il en est de même pour les 
fonds de commerce ou les pas de porte.  
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 Encore une fois, la capacité de la Ville ne sera pas infinie, mais malgré tout, sur un 
budget d®fini, cela nous permettra dçavoir une action, pour racheter, et permettre de 
remettre dans le march® ¨ un prix plus raisonnable. Cçest aussi le deuxième objectif 
que nous poursuivons très clairement par cette mesure, au-delà des actions que 
nous menons dans le dialogue et la négociation avec les propriétaires, et 
notamment les groupes, qui nçont pas un pied pr®cis®ment sur Nevers, et qui sont 
parfois bien loin des préoccupations de survie des commerces.  
 
Je pense que nous sommes dçaccord sur le principe et la finalit®, qui est 
effectivement double. 
 
Nous soumettons au vote.  Qui vote contre. Qui sçabstient ? (A M. Lagrib) Cçest un 
peu dommage, pour un bel outil. Mais cçest votre droit. Nous le votons quand même 
¨ lçunanimit®. Merci. 
  
Opposition : 0 
Abstention : 1 
Adopt®e ¨ lçunanimit®. 
 

  
2016-234 D®rogation ¨ la r¯gle du repos hebdomadaire. Autorisation dçouverture dominicale 

 
M. le Maire â Guillaume Maillard a toujours la parole sur la dérogation à la règle du repos 

hebdomadaire, avec lçautorisation des ouvertures dominicales. 
 
M. Maillard â Nous nçaurons pas le repos nocturne, ce soir. 
 
 Le principe selon lequel le repos hebdomadaire est donné le dimanche constitue un 

acquis social. Toutefois, cette règle impérative peut être tempérée. Ainsi, le Code du 
travail permet au maire de déroger à la règle du repos dominical pour les 
commerces situés sur le territoire communal. 

 
 La loi du 6 août 2015 pour la croissance, lçactivit® et lç®galit® des chances 

économiques a été publiée au Journal officiel de la République française le 7 août 
2015. Ses articles relatifs aux dérogations au repos dominical permettent au maire 
de la commune depuis 2016 dçaccorder au maximum 12 d®rogations, au lieu de 5 
auparavant. Deux principes sont introduits. Le premier est que tout travail le 
dimanche doit donner droit ¨ une compensation salariale. Le second est quçen 
lçabsence dçaccord des salari®s, via un accord de branche ou de territoire, le 
commerce ne peut pas ouvrir. 

 
 Pour les commerces de détail, il est donc proposé le calendrier suivant, au regard 

des différents événements commerciaux locaux susceptibles de déclencher des flux 
de clientèle locale ou touristique. Pour cette dérogation liée à des événements 
festifs, touristiques et commerciaux seront accordées, à savoir le dimanche 15 
janvier, le premier dimanche des soldes dçhiver, le dimanche 16 avril pour P©ques, 
le 2 juillet pour la braderie ¨ Nevers et le d®but des soldes dç®t®, le 3 septembre 
pour la rentr®e scolaire, le 26 novembre pour les f°tes de fin dçann®e, et les 3, 10, 
17 et 24 décembre, pour les fêtes de fin dçann®e ®galement. 
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 Jçai sollicit® lçavis de lçorgane d®lib®rant de Nevers Agglom®ration, ainsi que des 
organisations professionnelles intéressées. De la même façon, les commerçants, 
par lçinterm®diaire de leurs repr®sentants, ont également été invités à se prononcer. 
La liste pr®cit®e nça donn® de leur part aucune remarque. La Chambre de 
Commerce et dçIndustrie a ®galement donné un avis très favorable à cette 
proposition. Quant ¨ la Chambre des M®tiers et de lçArtisanat, elle nça pas r®pondu.    

 
M. le Maire â François Diot. 
 
M. Diot â Cette d®lib®ration sçinscrit dans lçapplication de la fameuse « Loi Macron », une loi 

adoptée en force avec le 49.3. Une loi fourre-tout allant de la libéralisation du 
transport par autocars (les fameux « cars Macron ») ¨ lçextension du travail le 
dimanche, en passant par lçextension des a®roports, et les attaques contre la 
juridiction prud homale. Un fourre-tout, mais au final un fourre-tout très cohérent, qui 
obéit aux logiques libérales les plus plates. 

 
 Pour notre part, nous avons combattu cette loi avec la dernière énergie, dans la rue 

¨ Nevers aux c¹t®s des salari®s, car cçest une loi de r®gression sociale sur toute la 
ligne, imposée sans majorité parlementaire, et dont certaines dispositions ont 
dçailleurs ®t® censur®es apr¯s coup par le Conseil Constitutionnel. Cçest le cas du 
plafonnement des indemnités de licenciement. Parmi les élus ici présents, nous 
nç®tions pas nombreux dans la rue aux c¹t®s des salari®s, mais jçai cru comprendre 
en lisant la presse que, dans votre équipe, il y a de nombreux fans de Macron ; ceci 
explique sans doute cela.  

 
 Parmi les dispositions de cette loi, il y a la possibilité accordée au maire - la 

possibilit®, pas lçobligation â dçautoriser dor®navant douze ouvertures des magasins 
dans lçann®e. Et vous nous proposez donc de faire le service apr¯s-vente de la « Loi 
Macron » en autorisant dix dimanches dans lçann®e au lieu de cinq actuellement. 
Vous imaginez bien que les ®lus communistes sçy opposeront. Oui, nous sommes 
oppos®s ¨ lçouverture des magasins le dimanche pour des raisons de simple bon 
sens. Dçabord parce que le repos du dimanche, cçest un ®l®ment structurant pour la 
vie personnelle, familiale, pour la vie sociale et collective, pour le bien-être humain 
tout simplement. Travailler le dimanche ne peut donc quç°tre exceptionnel, par 
exemple pour la continuit® des services dçurgence, comme les transports et les 
hôpitaux. 

 
 Ensuite, tout le monde le sait, le travail du dimanche sert dçabord les grandes 

enseignes, au détriment du petit commerce et des nombreux emplois quçil porte. La 
concurrence exacerbée dans le commerce se fera au détriment des plus petits, des 
marchés locaux, des épiceries de quartiers, etc.  

 
 On nous dit que les salari®s sont volontaires, et quçils seront payés plus. De qui se 

moque-t-on ? Quand il y a des millions de chômeurs, quand on est payé au lance-
pierre toute la semaine, qui peut croire que lçon a le choix de refuser au patron de 
venir travailler le dimanche ? A fortiori quand le salaire majoré cette journée-là est 
souvent le seul moyen de ne pas finir dans le rouge à la fin du mois ? 
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 Et enfin, pour ne pas en rajouter, il nçy a pas besoin dç°tre ®conomiste pour savoir 
que les consommateurs ne dépenseront pas plus dans le mois parce que les 
commerces seront ouverts le dimanche, ou la nuit même. Le facteur limitant 
aujourdçhui, cçest les salaires, cçest le pouvoir dçachat, ce nçest pas les horaires 
dçouverture de G®ant Casino.  

 
 Tous ceux qui nous disent que cela permet de lib®rer lç®conomie, de lib®rer la 

croissance, etc., nçont quç¨ regarder le bilan piteux des fameux « cars Macron ». On 
nous les a vendus avec les mêmes bobards, en nous disant que cela allait créer 
22 000 emplois. On vient dçavoir le bilan ; on est à même pas 1 500. Moins les 175 
de Megabus, qui viennent dç°tre licenci®s, et qui sont sur le carreau, m°me pas un 
an apr¯s lçadoption de la loi.  

 
 Plus précisément, sur la délibération qui nous est proposée, il y a quand même 

quelques éléments qui me laissent plus que perplexe.  
 
 Dçabord vous dites que vous avez sollicit® lçavis des « organisations professionnelles 

intéressées ». On sent que cçest M. Maillard qui a r®dig® la d®lib®ration. Je vous 
rappelle que les syndicats de salariés ne sont pas des organisations 
professionnelles, et que lçavis des syndicats de salari®s est obligatoire. Ce sont 
quand même eux les principaux concernés. Dans la « Loi Macron », lçavis des 
syndicats de salariés est obligatoire. On nçen parle pas dans la délibération. Premier 
problème.  

 
 Jçai v®rifi®, quand m°me. Vous avez bien sollicit® lçavis des syndicats. Il faudra donc 

modifier la d®lib®ration. Mais ce nçest pas fini. Dans le courrier que vous avez 
envoy® ¨ la CGT, ¨ la CFDT, ¨ FO, ¨ dçautres, sans doute, courrier que jçai sous les 
yeux, vous écrivez : « À lçattention des syndicats dçemployeurs de la Ni¯vre ».   La 
CGT, syndicat dçemployeurs ! Cela a d¾ en faire rire plus dçun, ¨ mon avis !  

 
 Vous avez un probl¯me avec le vocabulaire, Monsieur Maillard. Il nçy a pas que les 

organisations professionnelles et les syndicats dçemployeurs dans la vie ; il y a aussi 
les salari®s, et leurs syndicats, et si vous °tes ®lu, un jour, ¨ lçAssembl®e nationale, 
il faudra en tenir compte.  

 
 Dçailleurs, leur r®ponse nçest bizarrement pas ®voqu®e dans la délibération. Or, ils 

ont répondu, les syndicats, non ? Au moins deux syndicats ont répondu. FO et la 
CGT. 

 
M. Maillard â Et la CFDT. 
 
M. Diot â Et la CFDT ! Trois ! Vous avez alors trois fois plus tort, alors.  
 
 FO pour dire quçil attend toujours, ¨ ce stade, les ®l®ments dç®valuation 2016 que 

vous leur aviez promis il y a plusieurs mois. Ce nçest quand m°me pas bien de ne 
pas tenir ses promesses ; ils le disent en des termes un peu moins fleuris, je crois.  

 
 Et la CGT, pour vous exprimer sur deux pages les raisons pour lesquelles elle émet 

un avis très défavorable à ces dix ouvertures le dimanche. Premier problème. 
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 Il y a un autre problème de fond. Vous écrivez dans la délibération, je cite : « En 
lçabsence dçaccord des salari®s via un accord de branche, dçentreprise ou de 
territoire, le commerce ne peut pas ouvrir ». Est-ce que vous pouvez me confirmer 
que, sçagissant des dimanches du Maire, un accord de branche de branche, 
dçentreprise ou de territoire est la condition sine qua non pour lçouverture du 
magasin ?  

 
 Je vous en informe, Monsieur Maillard, à mon sens, il y a une erreur manifeste, et 

une erreur majeure, pour qui connaît un peu la condition des salariés du commerce, 
dans votre délibération. Vous confondez deux choses : dçun c¹t® les dimanches du 
Maire, et de lçautre, les zones internationales ou touristiques. Pour ouvrir le 
dimanche dans les zones internationales, ou dans les gares, ou dans les zones 
touristiques, oui, il y a besoin dçun accord de branche, dçentreprise ou de territoire, 
mais pas concernant les dimanches du Maire. Jamais de la vie ! Concernant les 
dimanches du Maire, le salari®, ou la salari®e, dçailleurs, la plupart du temps, 
sçagissant de salari®s du commerce, est seule face ¨ son patron, et en g®n®ral, bien 
évidemment, elle est très, très, très volontaire pour aller travailler le dimanche !  

 
 Votre délibération est donc tout simplement fausse. Il ne faut pas la voter comme 

cela. Elle est mensongère. Donc, révisez votre « Loi Macron ».  
 
M. Maillard â  Oui, cçest mal dit. 
 
M. Diot â Il faut que les coll¯gues sachent ici que lçadoption de cette d®lib®ration, qui ne 

d®pend que dçeux â car on accepte, ou on n accepte pas, ce soir â amènera un 
certain nombre de   Neversoises et de Neversois, et surtout des Neversoises, à 
sacrifier leur vie de famille, leurs enfants, leurs loisirs, pour que le PDG de Carrefour 
Market ou de Géant Casino puisse drainer la population dans ses galeries 
marchandes. 

 
 Nous nous y opposerons avec la derni¯re ®nergie, car ce nçest pas la conception 

que nous avons ni de lç®conomie, ni du vivre ensemble, ni de lç®mancipation 
humaine, ni du choix de société dans laquelle nous voulons vivre. 

 
M. le Maire â Monsieur Diot, tout dçabord, je rappelle que les avis sont des avis consultatifs ; quçils 

ont bien été sollicités. Deuxièmement, cçest la deuxi¯me ann®e que nous le 
d®cidons. Ce nçest pas une d®couverte. Et nous avons m°me diminu® dçun nombre 
de dimanches, puisque lçan pass®, cçest onze dimanches qui ont ®t® valid®s. Cette 
année, nous en proposons dix.  

 Contrairement à ce que vous affirmez un peu rapidement, il nçest pas exact que je 
nçaurais pas tenu une promesse. Jçai m°me re­u les syndicats ¨ lçAgglom®ration, 
puisquçin fine, cçest le Pr®sident de lçAgglom®ration qui peut refuser. Il ®tait convenu 
de faire un bilan au bout dçun an. Nous ne sommes pas au bout dçun an. Dçailleurs, 
quand le courrier a ®t® envoy® par FO, cç®tait le 27 octobre 2016. Je souhaitais faire 
le bilan au bout dçun an, et non pas rapporter des preuves n®gatives. Jçai aussi 
demand® aux syndicats quçils me d®montrent que les droits des salari®s nç®taient 
pas respect®s. Jçai dit quçeffectivement je serais amen® ¨ revoir la position et ¨ faire 
dçautres propositions en Conseil municipal et ¨ lçAgglomération, si on me démontrait 
que les droits des salari®s nç®taient pas respect®s. Jçai pu ®changer aussi avec un 
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certain nombre de salariés qui souhaitent travailler le dimanche, et il y en a ; et vous 
les oubliez. Je tiens compte aussi de ces démarches, et si, encore une fois, il y a le 
principe normalement du volontariat, il y a le principe du sur-paiement des horaires 
travaill®s le dimanche, il y a un certain nombre dç®l®ments que je nçignore pas au 
titre du droit du travail. Il appartient aussi aux syndicats de mçapporter des donn®es, 
des explications, comme quoi dans telle entreprise, les choses nçauraient pas ®t® 
respect®es, et que lçon nçaurait pas respect® les droits des salari®s. À ce moment-là, 
je pourrais revoir ma position, mais ce nçest pas que dans un sens. Par conséquent, 
par rapport à votre affirmation un peu péremptoire, premi¯rement nous nçavons pas 
termin® lçann®e, nous nçen sommes pas loin, et il était convenu de faire un bilan au 
bout dçun an.  

 
M. Diot â FO lça ®crit.  
  
M. le Maire â Eh bien FO se trompe, ou a du mal ¨ sçen souvenir. Je les ai m°me reçus, ce dont je 

ne suis pas obligé, mais je reçois bien évidemment tous ceux qui souhaitent me 
rencontrer, et jçai ®chang® avec eux sur ma vision de la chose. Et encore une fois, il 
leur appartient aussi de mçapporter des donn®es comme quoi ces mesures seraient 
contraires ¨ lçint®r°t des salari®s, car il y en a un grand nombre aussi qui au 
contraire sont volontaires pour travailler un certain nombre de dimanches. Je ne dis 
pas quçil faut que cela soit toujours tous les m°mes, car il y a aussi des vies de 
famille ¨ pr®server, et dçautres activit®s. Mais, ici, il y a beaucoup dçentreprises qui 
respectent le droit du travail, et si les r¯gles sont respect®es, encore une fois, je nçai 
aucune raison de mçy opposer par principe. Si, par contre, dans la r®alit®, cçest au 
détriment des droits des salariés, je reverrais la proposition à proposer en Conseil. 
Nathalie Charvy.  

 
Mme Charvy â Quelques remarques de principe également. Les élus écologistes se sont toujours 

opposés à la banalisation du travail du dimanche. La vie sociale et familiale en effet 
nécessite une coordination des emplois du temps, un temps pour tout et pour tous. 
En outre, nous ne voulons pas dçune soci®t® fr®n®tique o½ les relations humaines 
seraient sacrifi®es sur lçhôtel du commerce. Nous voulons un jour par semaine 
retrouver de la convivialité et de la lenteur. En un mot, respirer seul ou en famille, 
vivre la ville chacune et chacun à son rythme, méditer, lire, bricoler, courir, regarder, 
écouter, marcher, jouer.  

 
 Par ailleurs, au moment où le chômage enregistre une hausse continue, on ne peut 

laisser penser que cçest par une mesure de dérégulation que se créera une 
dynamique dçemploi. Autoriser le travail le dimanche nçapporte en r®alit® aucun gain 
réel sur un plan économique, tout en dégradant les conditions de vie et de travail 
des salariés concernés. Ce serait une mesure perdant/perdant en quelque sorte.  

 
 Le consumérisme outrancier a déjà largement montré ses limites, et je crois que 

lçopinion publique en est de plus de plus consciente. À lçinverse, la r®duction et le 
partage du temps de travail peuvent être cr®ateurs dçemplois. 

 
 Du point de vue social, maintenant, face à la conjoncture économique, des 

personnes sans emploi peuvent être contraintes de ne travailler que la nuit ou le 
dimanche. Ce sont les plus précaires, et, en tant que féministe, je dirais que ce sont 
les femmes surtout qui vivent cette contrainte subie. Nous savons bien que cçest la 
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porte ouverte à la dérégulation accrue du travail, à la multiplication de ces précaires, 
int®rimaires et mal pay®s. La compensation salariale nçest jamais ¨ la hauteur de la 
valeur dçun temps libre, de convivialit®, de cr®ativit® en lçoccurrence. 

 
 Je rejoindrais François Diot, en disant que ce que lçon d®pense le dimanche, on ne 

le dépense pas le lundi. Avant ou après la « Loi Macron », le volume dçachats va 
rester le même, parce que la loi ne peut fabriquer artificiellement des richesses 
quand le pouvoir dçachat est au plus bas, au d®triment de la qualit® de vie des 
personnes.  

 
 Jçinterpelle le Pr®sident de lçAgglomération. Le problème se pose bien sûr par 

rapport aux zones commerciales extérieures, qui, elles, seraient â jçutilise un 
conditionnel â ouvertes de toute façon, constituant ainsi une concurrence déloyale 
au commerce de centre-ville, que, nous, écologistes, défendons. Sur les bases que 
nous souhaitons fixer, cçest bien s¾r au niveau de lçAgglomération que la 
concertation doit avoir lieu, et pas seulement dans les frontières de la Ville. 

 
M. le Maire â Oui, mais il y a des règles, et notamment on doit faire prononcer les Conseils 

municipaux en premier lieu. Guillaume Maillard veut réagir. 
 
M. Maillard â Pour r®agir aux propos de Nathalie Charvy, cçest vrai que Ú hôtel », « sacrifice ÛÜ 

Bon. Ce sont des termes extrêmement forts. Cçest peut-°tre plus sympa dçaller se 
promener sur les bords de Loire le dimanche, jçen conviens.    

 
M. Diot â Ils sont plus nombreux que les patrons, les salariés. On parle quand m°me dçune 

augmentation du nombre de dimanches pour essayer de favoriser la consommation. 
Cçest le but de la loi. 

  
 Je rappelle que, sauf erreur de ma part, on ®tait ¨ neuf jours en 2015. Cç®tait 

considéré comme une année intermédiaire. On était à onze dimanches en 2017. On 
est redescendu à dix dimanches en 2017. On pouvait aller jusquç¨ douze 
dimanches. Le but nça pas ®t® dçaller dans lçexc¯s. Le but a ®t® dçaller dans une 
logique. Cette logique, elle ®tait partag®e avec les Vitrines de Nevers, lçassociation 
« dominante », si je puis dire, du centre-ville, mais ®galement lçassociation des 
Grands Champs, qui a maintenant constitu® son association commerciale. On nça 
pas senti, ni au centre-ville ni en p®riph®rie, une hostilit® ¨ ces ouvertures. Je nçai 
rien contre les organisations syndicales, et M. Diot pourra me donner des cours pour 
que jçint¯gre un peu plus le c¹t® salarial. Je prends la balle au bond.  

 
 Concernant la concertation, nous en avons eu également avec les commerçants, y 

compris les commerces qui sont à zéro salarié, qui sont tenus par une personne 
physique. On nça pas senti de réticence à cette ouverture. Peut-être quçil faut la 
moduler dans le temps en fonction de la typologie de Nevers, mais je rappelle : neuf 
jours, dix jours, onze jours, dix jours. On essaie dçêtre raisonnable, tout en 
libéralisant un petit peu la capacité à consommer. Les gens travaillent beaucoup la 
semaine ; ils ont peut-être, et pour les nouvelles générations aussi, le souhait dçaller 
consommer un peu diff®remment. Je pense quçil faut savoir sçadapter aussi au 
nouveau monde. 

 
M. le Maire â Delphine Fleury. 
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Mme Fleury â Les ®lus socialistes, si on nçest pas "Macronphiles", nous partageons un certain 

nombre dç®l®ments exprim®s par nos camarades du groupe Nevers ¨ Gauche, par 
rapport à ce que peut générer cette loi, dans ses aspects les plus négatifs, 
évidemment.  

 
 Ceci dit, nous comprenons aussi que, pour la Ville de Nevers, et notamment ses 

commerçants, et notamment les commerçants du centre-ville, les Vitrines sont plutôt 
favorables, nous ne prenons pas part au vote, sur cette délibération.  

 
 Vous lçavez compris, nous ne sommes pas hostiles ¨ cette proposition, mais nous 

d®plorons que, si la forme est explicit®e, le fond nçy est pas. Notamment nous 
d®plorons le fait que nous nçayons pas les retours sur ce que cela a pu g®n®rer. Je 
comprends que vous puissiez ne pas avoir les chiffres précis sur les augmentations 
de chiffre dçaffaires, les cr®ations dçemplois, toutes choses qui ®taient par ailleurs 
dans lçesprit de la loi, mais n®anmoins la concertation notamment avec les Vitrines 
et dçautres associations de commerçants auraient sans doute permis que vous 
puissiez disposer de quelques éléments. Encore une fois, pas des éléments très 
d®finitifs, formalis®s, etc. Mais au moins que lçon puisse nous dire si cela a permis 
ou non de lçaccroissement dçactivité, de pouvoir embaucherÜ En lçabsence de ces 
éléments-là, il va nous être difficile de prendre part à ce vote pour cette délibération. 

 
M. le Maire â Mohamed Lagrib. 
 
M. Lagrib â Merci. Je rejoins un peu ce qui a ®t® dit. Cçest ce que je voulais dire ®galement. Et 

comme tout ¨ lçheure, cçest le même principe : je nç®tais pas en d®saccord, mais je 
ne votais pas ¨ lçaveugle. Jçaime avoir un maximum dçinformations pour pouvoir 
voter. 

 
 Monsieur Maillard, vous ne connaissiez pas tous les tenants et les aboutissants. La 

preuve en est, cçest que Monsieur le Maire vous en apporte, que Fran­ois Diot vous 
en apporte ®galement. Cçest une d®lib®ration qui nçest pas, ¨ mon avis, assez 
complète pour que nous puissions voter aujourdçhui, surtout apr¯s ce qui a ®t® dit. 

 
 Il me semble que Carrefour ne devait pas ouvrir, au vu dçun arr°t® intervenu 

r®cemment. On est bien dçaccord ? Vous pensez quçils ne vont pas ouvrir pendant 
les périodes de Noël ? Si ces grosses machines se permettent dçouvrir quand elles 
veulent, même en payant des pénalités, et si elles ouvrent au même moment que 
les commerces de centre-ville, je ne vois pas le retour pour les commerçants du 
centre-ville. Ce sont des questions sur lesquelles nous aurions pu échanger en 
commission. 

 
M. le Maire â Je passe la parole à Guillaume Maillard, qui connaît bien son sujet, Monsieur Lagrib, 

je vous rassure.  
 
M. Maillard â On peut toujours parfaire une d®lib®ration, on peut toujours lçaffiner, et je prends la 

critique. Pour reprendre ce que disait lçopposition concernant le retour sur cette 
nouvelle loi, et sur le réel impact, sur la quantification, pour reprendre ce que disait 
Delphine Fleury notamment, effectivement, moi le premier, ce serait très intéressant, 
au-delà de cette enceinte, de savoir si cette loi fournit vraiment ce quçelle doit 
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apporter dans des villes de province de notre taille. Je ne sais pas quels outils on 
peut avoir, si ce nçest la sinc®rit® des commer­ants, sur lçimpact en termes dçactivit®. 
Je ne serais pas surpris du peu dçemplois qui aient ®t® créés par le dispositif des 
ouvertures. Maintenant, en termes dçactivit® et de chiffre dçaffaires, je pense 
quçeffectivement, il faut quçon le quantifie.  

 
 Je le rappelle, nous ne sommes pas dans une intensification des ouvertures.  
 
 Après, pour reprendre votre remarque, Monsieur Lagrib, concernant la fermeture de 

Carrefour en p®riph®rie, effectivement, il me semble quçils vont devoir sçaffranchir 
dçune p®nalit® assez cons®quente pour d®roger ¨ la loi. Je crois que cela a ®t® 
repris dans les médias locaux, et cela pose de vraies questions sur la sincérité sur 
lç®quilibre global, mais je pense que cela dépasse cette assemblée. Là, nous 
sommes vraiment sur les ouvertures dominicales de la loi dite « Macron ». 

 
M. le Maire â Une petite précision aussi qui pourrait permettre de nuancer les propos des uns et 

des autres. Nous sommes sur un bassin de vie qui va bien au-delà de 
lçagglom®ration, et qui va quasiment jusquçau milieu du Cher, en tout cas ¨ 
équidistance entre la ville de Nevers et celle de Bourges. Nous savons très bien 
quçun certain nombre de consommateurs, et cçest lç®volution de la soci®t®, quçon la 
veuille ou pas â après, on peut faire des choses pour lutter ou pour accélérer ce 
sens-là â, qui ne viendraient pas la semaine compte tenu de la distance, pourraient 
venir le dimanche, et cela pourrait générer effectivement un accroissement de 
d®penses, que nous ne conna´trions pas si ces dimanches nç®taient pas propos®s. 
Maintenant, je suis prêt à étudier tout indicateur, et tout le monde en a : les 
syndicats, les commer­ants. Et nous ferons un bilan au bout dçun an, comme je mçy 
étais engagé. François Diot.  

 
M. Diot â Puisque vous parlez dçindicateur, je vous en sugg¯re un. Celui du bonheur int®rieur 

brut. 
 
M. le Maire â Celui qui se voit le mieux, cçest celui du bonheur extérieur net. 
 
 Je vous propose de voter cette délibération. Y a-t-il des voix contre ? Des 

abstentions ? Cçest vot® ¨ la majorit®. 
 

Oppositions : 3 
Abstention : 1 
Adopté à la majorité (sachant que 3 non-participations au vote)  
 
 

2016- 235 Bail emphyt®otique des terrains de lça®roport de Nevers au profit du Syndicat Mixte Pour 
lçAm®nagement et lçExploitation de lçA®roport du Grand Nevers et de la Nièvre 

 
M. le Maire â Nous allons encha´ner sur lça®roport, pour faire un point de lç®volution de lça®roport 

de Nevers. Lçid®e, ce soir, est de vous pr®senter la délibération sur le bail 
emphyt®otique des terrains de lça®roport de Nevers au profit du nouveau syndicat 
mixte, le Syndicat Mixte pour lçAm®nagement et lçExploitation de lçA®roport du Grand 
Nevers et de la Nièvre. 
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Comme vous le savez, il y a eu création d'un syndicat mixte, suite au retrait de la 
CCI, pour l'aménagement et l'exploitation de l'aéroport du Grand Nevers et de la 
Nièvre, avec préfectoral du 5 août 2016 portant création du syndicat mixte pour 
l'aménagement et l'exploitation de l'aéroport du Grand Nevers et de la Nièvre. 
 
Des terrains composant l'aéroport sont détenus en indivision par la Ville de Nevers, 
la Chambre de Commerce et de l'Industrie de la Nièvre et le Département de la 
Nièvre. Des propriétés de la Ville de Nevers sont affectées au besoin de l'aéroport. 
 
Considérant la nécessité pour le Syndicat mixte de disposer de ces terrains au 1er 
janvier 2017 pour les besoins de l'exploitation de l'aéroport. 
 
Cçest la raison pour laquelle il vous est proposé ce soir de passer un bail 
emphytéotique au profit du syndicat mixte pour l'aménagement et l'exploitation de 
l'aéroport du Grand Nevers et de la Nièvre portant sur lçensemble des parcelles 
composant l'aéroport situées en partie sur les communes de Marzy, Fourchambault, 
Varennes-Vauzelles et Sermoise.   
 
Ce bail serait conclu pour une durée de 20 ans à compter du 1er janvier 2017 avec 
une redevance annuelle de 1 000 ë r®visable sur la base de la variation de l'indice 
du coût de la construction. 
 
Lça®roport est en train dç°tre transf®r® ¨ ce syndicat, avec les personnels 
volontaires, avec le recrutement dçun nouvel agent dçexploitation, pour permettre 
dçavoir en continuit® les autorisations de la Direction de lçAviation Civile, et de 
permettre de le d®velopper en tant quçoutil ®conomique et touristique. En lien, je 
lçesp¯re, avec lçAgglom®ration, la Région, et sans doute de nouveaux acteurs 
économiques privés. 
 
Y a-t-il des questions sur ce bail emphyt®otique de lça®roport ? Nous allons voter. 
Qui vote contre ? Qui sçabstient ? Cçest adopt® ¨ lçunanimit®. Merci. 
 
Opposition : 0 
Abstention : 0 
Adopté ¨ lçunanimit®.  
 

 
2016-236 R®seau dç®ducation prioritaire (R.E.P.). Attribution de la subvention â Année scolaire 

2016-2017 
  Adopté ¨ lçunanimit®. 

 
 

2016-237 Écoles privées Sainte Bernadette et Sainte Julitte â Participation de la commune aux 
dépenses de fonctionnement des établissements privés du premier degré sous contrat 
dçassociation avec lçEtat. Anne scolaire 2016-2017 

 
M. le Maire â Nous allons passer à la délibération n° 237. Je vais passer la parole à Jacques 

Francillon.          
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M. Francillon â Merci, Monsieur le Maire. Cette délibération est en rapport avec le Code de 
l'éducation, et notamment son article L442-5, et avec la circulaire du ministère de 
l'Éducation nationale n°2012-025 en date du 15 février 2012. 
 
Vous savez que les dépenses de fonctionnement des classes élémentaires des 
®coles priv®es sous contrat d'association avec lç£tat constituent une d®pense 
obligatoire à la charge des communes ; 
 
Cette participation permet de garantir la parité de financement entre écoles 
publiques et privées. Elle est calculée par élève et par an, au regard du coût de 
fonctionnement des écoles publiques de la commune. Un calcul est assez complexe 
¨ faire. Il a ®t® r®alis® par les services de la mairie, en relation avec lçOGEC.  
 
Le montant de la participation de la Ville de Nevers pour l'année scolaire 2015-2016 
a été arrêté sur la base de 649,12 ë par ®l¯ve. 
 
Il vous est proposé de reconduire ce forfait de 649,12 ë par ®l¯ve pour le calcul de la 
participation communale au titre de l'année scolaire 2016-2017 qui sera versée au 
cours du mois de janvier 2017. 
 
Cette participation a été calculée sur la base des effectifs constatés par les écoles 
Sainte Julitte et Sainte Bernadette à la rentrée 2016 et concerne uniquement les 
élèves élémentaires domiciliés à Nevers. 
 
Le montant total de la participation de la Ville, pour l'année scolaire 2016-2017, 
s'élèverait ainsi à 157 087,04 ë. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2017 â Nature 6558 â Opération 534. 
La commission 2 a donné un avis favorable. 
 
Un tableau reprend les effectifs et les participations. Pour lç®cole Sainte Bernadette, 
avec un coût par élève de 649,12 ë et un nombre dç®l¯ves de 193 ¨ la rentr®e 2016, 
contre 180 en 2015, une augmentation globale de 8 000 ë est not®e. Pour lç®cole 
Sainte Julitte, avec 49 contre 50, une diminution de 649 ë est not®e. Cela repr®sente 
au total une augmentation de 8 000 ë.  

 
M. le Maire â François Diot. 
 
M. Diot â Monsieur le Maire, au mois de juin 2015, vous avez fait voter par le Conseil 

municipal une augmentation de 25 % de la participation de la Ville au 
fonctionnement des écoles privées, soit une augmentation de 140 ë par ®l¯ve à 
lç®poque. Il y avait ¨ lç®poque 211 élèves concernés, et cela a représenté une 
d®pense suppl®mentaire, dçun coup, de 30 000 ë par an. Nous nous y ®tions 
fermement opposés. Depuis, les effectifs dans le privé se sont accrus de 19 élèves 
lçan dernier. Ils sçaccroissent encore de 12 ®l¯ves cette ann®e. À ces 12 élèves, 
cçest une nouvelle augmentation, de plus de 8 000 ë, comme vous lçavez dit, apr¯s 
lçaugmentation de 12 500 ë lçan dernier. En deux ans, donc, la participation de la 
Ville sera passée de 108 000 à 157 000 ë, soit 50 000 ë en plus, soit plus 50 %. 
Permettez-nous dçy voir un geste politique. Nous r®it®rons notre opposition ¨ une 
telle augmentation, qui a des conséquences importantes en termes budgétaires. 



96 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

 
 Par ailleurs, nous rappelons notre opposition de principe au financement des écoles 

priv®es par les deniers publics, parce que seule lç®cole publique et laïque permet 
dçaccueillir indistinctement tous les enfants de la R®publique.  Cçest certes dans la 
loi, vous allez me dire, mais cçest aussi en sçopposant localement ¨ des lois injustes 
que lçon finit par faire ®voluer le droit. 

 
 Aussi, les ®lus communistes sçopposeront-ils à cette délibération. Tout en notant une 

chose, par ricochet, cçest quçen deux ans, les effectifs dçenfants dans les écoles 
priv®es augmentent de fa­on sensible, de lçordre de 15 % en deux ans. Quand on 
sait que parall¯lement, le nombre dçenfants scolaris®s ¨ Nevers est en baisse 
constante depuis des années â vous nous lçavez assez rabâché, pour justifier la 
fermeture de Claude-Tillier et de Victor-Hugo â, il y a donc un mouvement significatif 
de transfert des écoles publiques vers les écoles privées. Je ne me hasarderais pas 
à en trouver les causes, mais ce serait très intéressant que les services de la Ville 
travaillent un peu sur le sujet, et notamment voient dço½ cela vient, et si, 
®ventuellement, il nçy aurait pas ici un impact de la fermeture de nos ®coles 
publiques. Cçest en tout cas la preuve que la fameuse restructuration des écoles 
publiques qui nous est vendue sous un slogan « Moins dç®coles pour mieux 
dç®cole », fait plutôt fuir les élèves des écoles publiques que cela ne les y attire. En 
tout cas, lçimpact positif reste ¨ d®velopper.     

 
M. le Maire â Je nçen suis pas convaincu, Monsieur Diot. On verra les chiffres de la rentrée à venir 

et de celle qui sçest pass®e, o½ on nça pas une diminution. On a consolid®. Dçailleurs, 
vous nçêtes pas coh®rent dans votre discours. Garder le m°me nombre dç®coles, 
pour certaines à moitié vides, aurait été mettre en danger le nombre de postes, qui, 
cela ne vous a pas échappé, ne sont pas de la compétence de la Ville, mais de 
lçÉducation nationale, et vous connaissez les ratios qui sont faits. Donc, au contraire, 
nous avons consolidé des écoles pour permettre aussi à un maximum de postes de 
ne pas être menacés dans les années à venir. Nous misons aussi beaucoup sur 
lçarr°t de la baisse d®mographique, voire la reprise. Je pense quçau contraire, il y 
avait une cohérence à faire cela.  

 
 Pour en discuter avec un certain nombre de parents, il y a peut-être eu des effets au 

départ au niveau des écoles privées, ne sachant pas ce qui allait être modifié dans 
les ®coles publiques, mais aujourdçhui il y a un retour ¨ des choix diff®rents, parce 
que la situation est stabilisée.  

 
 Je vous lçindique, allez visiter les ®coles, vous êtes élu, si vous ne les connaissez 

pas toutes. Je suis atterr®, et cçest ¨ lçimage de Nevers, quasiment aucune nça de 
double-vitrage. Je veux bien que lçon fasse de grands discours sur lçefficacit® 
énergétique, les performances, TEPCV, etc., il y a vraiment, là encore, un manque 
de planification de lçentretien des ®coles. Je ne parle pas des toitures qui nous sont 
quasiment tombées sur la t°te, quçil fallait remplacer, et des travaux lourds. Avoir un 
peu moins de patrimoine scolaire, cela nous permet, en investissements constants, 
dçam®liorer plus dç®coles, plut¹t que dçavoir de plus grandes surfaces ¨ entretenir et 
à assumer.  

 
 Avant de passer la parole à Guy Grafeuille, je vous le redis, gentiment, puisque cçest 

¨ chaque fois sorti du chapeau, et sans doute, cela sera la m°me chose lçann®e 
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prochaine, il nçy a aucun geste politique. Il nçy a aucun geste politique. Il y a 
simplement lçapplication de la loi. Vous °tes ®lu ; dans cette enceinte, on considère 
quçon lçapplique, et normalement dans la vie de tous les jours. Ce nçest pas un geste 
politique. Cçest lçapplication de la loi, et dçailleurs lçOGEC trouve que cçest insuffisant. 
Pour vous, on donne trop ; pour eux, on ne donne pas assez. Cçest assez 
compliqué. On est vraiment au milieu du gu®. Si on nçavait pas appliqu® la loi, 
lçOGEC aurait fait de la concurrence d®loyale ¨ Monsieur Lagrib, et nous aurions un 
recours suppl®mentaire ¨ la Ville de Nevers. Nous lçavons ®vit®, je pense. Guy 
Grafeuille.    

 
M.  Grafeuille   â Je suis un d®fenseur de lç®cole laµque et r®publicaine. Je ne suis pas tr¯s dçaccord 

avec cette loi, mais malheureusement cçest la loi, et on se doit de lçappliquer. Je le 
regrette, mais cçest comme cela.  

 
 Par contre, ce que je peux vous dire, cçest que je suis amen® ¨ visiter beaucoup 

dç®coles et de coll¯ges, publics et priv®s, dans le cadre de mes fonctions ¨ la sous-
commission de s®curit®, et ce que je constate, cçest le retard ®norme, que ce soit 
des écoles maternelles, primaires, et des collèges, publics, en matière 
dç®quipements, et de remise aux normes, par rapport ¨ ce que lçon trouve dans le 
priv®. Je le d®plore, mais cçest comme cela. Donc, je pense que cçest sans doute 
aussi une des raisons qui font que des parents, pas forcément tous convaincus par 
lç®cole priv®e, y mettent leurs enfants. 

 
M. le Maire â Jçajoute que, depuis deux ans et demi, nous avons vraiment essay® de planifier 

lçentretien des ®coles. Nous avons m°me des projets qui pourraient °tre 
intéressants, participatifs. Il faut voir ®galement ce que lçon pourrait mettre en place 
avec des parents, pour acc®l®rer les travaux que lçon sçest engag® ¨ faire. 
Supprimer des ®coles, ou plut¹t fusionner un certain nombre dç®coles pour nçen faire 
plus quçune nous permettrait dçinvestir plus que ce que lçon aurait fait en gardant un 
nombre superflu, quelque part, dç®coles. Comme je mçy ®tais engag®, nous 
acc®l®rons les r®novations, et comme lça dit Guy Grafeuille, cçest aussi un crit¯re de 
choix des parents, quand ils vont visiter lç®cole, que de voir les portes peintes, les 
couloirs peints. Cela peut paraître évident, mais je peux vous assurer que cela ne 
lçest pas aujourdçhui. Jçesp¯re que cela commence ¨ lç°tre. Et sur le changement 
des huisseries, la Ville de Nevers en a pour un certain nombre dçann®es, faute 
dçanticipation. Donc, ¨ nous dçavoir des ®coles ¨ niveau, et ®galement ®quip®es en 
numérique, ce que nous faisons.  

 
 Nous allons voter cette subvention. Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? 

Cçest adopt® ¨ la majorité. 
 
 Opposition : 5 
 Abstention : 0  
 Adopté à la majorité.  
 

 
 
2016-238 Classes de découverte pour lç®veil ¨ la vie sociale et ¨ la citoyennet®. Barème de 

participation du programme pour lçann®e 2017 
  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
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2016-239 Classes à Projets Artistiques et Culturels (PAC) â Dispositif École et Cinéma â Attribution 

de la participation communale à la Fédération des àuvres Laµques de la Ni¯vre pour 
lçann®e 2016-2017 

  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 

2016-240 Construction de 25 logements. Rue de Gonzague. Attribution dçune subvention ¨ Ni¯vre 
Habitat 

 
M. le Maire â Nous avons ensuite à examiner la délibération n° 237, concernant la construction de 

25 logements rue de Gonzague, et lçattribution dçune subvention à Nièvre Habitat. Je 
passe la parole à M. Grafeuille. 

 
M. Grafeuille  â Par délibération du 15 novembre 2016, nous avons autorisé la démolition par Nièvre 

Habitat d'une tour d'habitation de 84 logements, située 1 mail Jacquinot, 
 
Au titre de la reconstitution de l'offre de logements et du renouvellement du parc 
locatif social, Nièvre Habitat envisage la construction de 25 logements, rue de 
Gonzague, en bordure de la Promenade des Remparts. 
 
Les terrains d'assiette de l'opération (environ 2500 m²) sont propriété de Nièvre 
Aménagement (dans le cadre de la convention publique d'aménagement de la ZAC 
Saint-Genest) et de la Ville de Nevers. 
 
Cette opération participera à la revitalisation du centre-ville, en proposant un 
ensemble immobilier contemporain qualitatif, structurant la rue de Gonzague. 
 
Je précise que nous avions dit que nous essaierions de faire du logement social en 
centre-ville, en essayant de r®cup®rer ce que lçon appelle les Ú dents creuses », les 
petits terrains. Nous nous sommes cependant aper­us que, lorsque lçon fait le tour 
de table financier, des lorsque lçon est en dessous dçune douzaine de logements ¨ 
construire, cela ne passe pas du tout ; il faudrait des subventions un peu plus 
réalistes pour y arriver. 
 
Ici, cçest une opportunit®. Cela se situe ¨ c¹t® de lçÉcole Nationale des Impôts. 
Comme nous allons aménager le boulevard qui est au sud, la place Mossé, etc., il 
serait dommage de laisser une friche, car ce parking est une friche. LçÉcole 
Nationale des Imp¹ts poss¯de en souterrain un parking dçune centaine de places.  
 
Cette résidence se composerait d'un immeuble d'habitation en front de rue (R+ 3 ou 
4) et de logements intermédiaires ou groupés en cáur d'ilot. Une transition 
paysagère entre la rue de Gonzague et le jardin de la Promenade des Remparts 
contribuera à l'intégration du projet dans le site. 
 
Nous avons souhait® quçil y ait une tr¯s grande qualit® architecturale et paysag¯re 
vu lçemplacement. 
 
Vous disposez du plan de financement. Je ne vais pas aller dans le détail. La 
subvention proposée par la Ville de Nevers se monterait à 200 000 ë, sur les ann®es 
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2017 et 2018. Elle repr®sente 5 % du montant de lçop®ration, en sachant que les 
fonds propres de Ni¯vre Habitat r¯gleraient 20 % du montant de lçop®ration, ce qui 
correspond ¨ peu pr¯s ¨ ce qui se fait dans ce type dçop®rations. 
  
Je vous propose d'accorder la subvention sollicit®e ¨ hauteur de 200 000 ë. 
 
Un premier versement de 100 000 ë interviendra en 2017, ¨ l'engagement de la 
phase de conception du projet. 
 
Le solde, soit 100 000 ë, sera versé en 2018, à la déclaration d'ouverture de 
chantier. 
Les crédits correspondants seront inscrits aux budgets 2016 et 2018 antenne 
516A26 Nature 204182. 
 
Ce projet a reçu un avis favorable en commission 3 du 30 novembre 2016 

 
M. le Maire â Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose de voter. Y a-t-il des voix contre ?  

Des abstentions ? Cçest adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 Opposition : 0 
 Abstention : 0 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016- 241 Attributions de subventions dçencadrement aux associations sportives neversoises 
  

M. le Maire â Nous allons passer à la partie sportive, et tout dçabord les attributions de 
subventions dçencadrement aux associations sportives. Je passe la parole ¨ 
Monsieur lçAdjoint aux Sports, Jean-Pierre Manse. 

  
M. Manse â  Monsieur le Maire, chers collègues. La Ville de Nevers soutient de manière forte les 

associations sportives, notamment en favorisant l'accueil des adhérents, et intervient 
prioritairement en direction des clubs mettant en áuvre un accompagnement 
éducatif et technique de qualité. 

 
La collectivité souhaite que les associations sportives se dotent d'un personnel 
qualifi®, titulaire d'un brevet dç£tat, pour accueillir les diff®rents publics. 
 
Tenant compte des subventions versées en 2016 au titre de l'encadrement, 
Monsieur le Maire propose d'allouer aux clubs concernés les sommes ci-après 
indiqués pour la saison en cours. 
 
L'objectif est ici de donner aux dirigeants et aux bénévoles les moyens d'assurer la 
qualité et la pérennité des encadrants. 
 
Monsieur le Maire demande de bien vouloir l'autoriser à signer les conventions de 
versements correspondantes. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2017 Nature 6574 Opération 336 
Antenne 01. La commission n°3 a donné un avis favorable. 
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Vous disposez du tableau, avec les différents montants qui ont été accordés. 

 
M. le Maire â Merci. Y a-t-il des interventions ? François Diot. 
 
M. Diot â Comme lçann®e pass®e, vous faites le choix de privil®gier les subventions 

dçencadrement. Ce qui est juste, effectivement, sçagissant de maintenir ici les 
emplois dçun personnel encadrant, qualifi®, et titulaire dçun brevet dçEtat.  

 
 Je constate quand même que, sur 12 clubs, 8 voient leur subvention dçencadrement 

baisser. Sçagissant de salaires, je ne vois pas trop comment les clubs vont pouvoir 
sçadapter. Vont-ils devoir baisser les salaires des encadrants ? Cela me semble 
difficilement envisageable. Je pose donc la question, sachant quçil serait ®tonnant 
que dçautres financeurs augmentent, eux, leur participation, si la Ville diminue la 
sienne.  

 
 Je constate aussi que finalement priorité est donnée au foot et au rugby, qui sont les 

deux seuls bénéficiaires cette ann®e. Je nçai rien contre le foot et le rugby, ce sont 
des sports populaires, qui drainent plein de monde, mais leur développement ne doit 
pas se faire au détriment du canoë, de lçescrime, du hand ou du tennis de table. Or, 
cçest finalement ce que vous nous proposez.  

 
 Cçest la raison pour laquelle, pour ce qui concerne, nous nous abstiendrons sur les 

subventions dçencadrement.  
  
M. le Maire â Merci. Monsieur Lagrib.   
 
M. Lagrib â Mon intervention concerne les délibérations portant sur les subventions aux 

associations. On peut regretter que deux mesures très importantes qui figuraient 
dans le processus que je voulais mettre en place aient été oubliées : 
 
Dçabord la transparence dans lçattribution des subventions de projets, puisque vous 
nçavez pas mis en place une commission qui traiterait de ces demandes, 
commission dans laquelle lçopposition serait présente, pour une meilleure 
d®mocratie. Ainsi, nous nçavons aucune information précise sur les associations qui 
ont fait des demandes, celles qui ont été « recalées », les raisons pour lesquelles 
elles lçont ®t®, ni sur les projets retenus. Jçai dçailleurs demand® en commission que 
ces ®l®ments dçinformation ¨ ce sujet nous soient transmis. Je remercie Véronique 
Lorans de nous avoir fait parvenir les tableaux. 
 
Entendons-nous bien, je ne dis pas que ces subventions ne sont pas bien choisies, 
je dis quç¨ part vous, personne ne peut le savoir. Et, si vous nçavez rien ¨ cacher, 
comme les maires adjoints, qui sont honnêtes et transparents, quçest-ce qui vous 
emp°che dçadopter une m®thode plus d®mocratique et de faire participer un ®lu de 
lçopposition ¨ lç®tude de ces dossiers ? 
 
Ensuite, vous nçavez pas mis des maximas pour accorder des augmentations et 
pour effectuer des diminutions de subventions de fonctionnement. Aucune limite sur 
lç®volution dçune subvention par rapport ¨ lçann®e pr®c®dente pour ne pas mettre en 
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p®ril la vie de lçassociation concern®e, sans détruire pour autant les équilibres du 
budget global associations. 
 
Vous ne vous embarrassez pas de précautions en supprimant totalement la 
subvention. Indiquer en décembre à des associations qui établissent leur 
programme dçactivit®s sur la base de lçann®e scolaire quçelles auront une telle 
baisse montre au mieux une réelle méconnaissance du fonctionnement des 
associations, et plus vraisemblablement quçon veut les faire disparaître. 
 
On ne peut quç°tre ®tonn® du fait quçautant dçassociations qui ont pourtant besoin de 
lçaide de la Ville aient oubli® de d®poser les dossiers ou nçaient pas voulu les 
déposer. 
 
Des sanctions ciblées envers quelques associations ; on espère encore une fois que 
lçan prochain, vous nçaurez pas ¨ nouveau à chercher qui vous pouvez encore 
déshabiller sans mettre trop de monde dans la rue. 
 
Voici les marques de votre projet de budget en matière de subventions aux 
associations.  
 
Jçavais eu lçoccasion dç®voquer auparavant un certain cercle vicieux ; on vous refuse 
le droit à des salles ou à un local, et ensuite on pourra dire que vous en faites moins 
sur Nevers ou que vous nçavez pas de projet. Avec sa variante : on vous retire une 
grande partie, voire la totalité de votre subvention et ensuite on pourra vous dire que 
vous nçavez pas besoin de local puisque vous nçavez plus assez dçactivit®s sur 
Nevers. 
 
Et puis, il y a celles qui continueront cette année à toucher leur subvention de 
fonctionnement, mais sont fortement attaquées sur les subventions CUCS, affectées 
à des actions de politique de la Ville.  
 
On peut se demander si nçentre pas en ligne de compte lçid®ologie, lorsquçon 
regarde la liste des associations beaucoup moins bien dotées ou beaucoup mieux 
dotées 
 
On se demande comment les critères ont pu être appliqués. 
 
Enfin, quels critères ont permis que des associations toutes nouvelles reçoivent une 
subvention dès leur premi¯re ann®e dçexistence, alors quçelles nçont encore rien 
fait ? Le cas le plus flagrant est sans aucun doute le FC Nevers Foot 58. On voit que 
cette association demande en 2017 la somme de 70 000 ë et quçil lui est attribu® 
50 000 ë. Elle d®clare 19 encadrants. À titre de comparatif, le Racing Club de 
Nevers Sermoise Challuy déclare 2 CAE pour des équipes de jeunes plus 
nombreuses, des équipes séniors plus nombreuses, et un plus haut niveau. On voit 
que le RC Nevers Sermoise Challuy fait une demande de 18 000 ë, et a 12 000. 
 
Par ailleurs, nous nçavons aucun ®l®ment sur les projets de reprise de Nevers Foot. 
Le projet qui nous a été donné correspond à un simple budget prévisionnel, rempli 
sans aucune information précise, sans aucun fond. On est donc étonné du peu 
dçinformations que lçon a sur cette structure et sur la reprise. Et sur le montant des 
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subventions que vous lui accordez. Dçapr¯s la loi du 12 avril 2000, lorsque la 
subvention dépasse un montant annuel de 23 000 ë, il faut conclure une convention 
avec lçassociation qui en b®n®ficie, d®finissant lçobjet et le montant, et les conditions 
dçutilisation de la subvention attribu®e. Je suppose que cette convention existe. Bref, 
beaucoup de questions qui restent en suspens. Un dossier qui est peu rempli, un 
budget pr®visionnel qui nçest pas clair, des chiffres qui sont excessifs par rapport à 
ceux des autres associations. Lorsque lçon prend les autres clubs de foot de Nevers, 
si lçon prend les seniors, cette ®quipe est en promotion de district ; les autres sont en 
première ou deuxième division. Avec presque le même nombre de licenciés, on 
accorde 300, 200 ou 500 ë. Comparons les m°mes associations, sur le m°me 
domaine. Il y a quand même un grand flou sur cette démarche.  
 
Sçil sçagissait dçun projet qui vous paraissait particuli¯rement utile et prometteur pour 
les Neversois, cçest non pas une subvention de fonctionnement et dçencadrement, 
mais une aide en subvention de projet quçil vous aurait fallu donner. On dirait que 
vous voulez, à travers ce budget, vous en prendre aux autres associations, et 
surtout à la culture, au sport, au social, à la solidarité et à la vie des quartiers en 
faveur de lçattractivit® et de la com.    
 
Au global, contrairement à ce que vous affirmez dans le rapport sur le budget, le 
montant affect® aux associations nçest pas rest® stable, mais il est en baisse, car 
nos associations ne sont plus accompagnées et on leur délègue même des services 
comme le gardiennage, le nettoyage, etc. 

     
M. le Maire â Merci. Jean-Pierre Manse. 
 
M. Manse â Cçest un v®ritable r®quisitoire. Je vais essayer de répondre, il y a tellement 

dçinterrogations. 
 
 Pour lçencadrement, Fran­ois Diot nça pas totalement tort dans ce quçil a dit. Sçil fait 

le calcul de lçenveloppe qui a été accordée en 2017, elle est supérieure à celle qui a 
été accordée en 2016. 

 
M. Diot â Cçest du fait du rugby. 
 
M. Manse â Je veux bien comprendre que vous pouvez discuter les choix qui ont été faits, mais 

en tout cas, là-dessus, je ne crois pas que vous pouvez me dire le contraire. 
 
 Ensuite, sur la priorit® du travail qui a ®t® fait par lç®quipe qui mçaccompagne, et 

ensuite sur les arbitrages de Monsieur le Maire, nous avons décidé effectivement de 
pérenniser les emplois. En effet, dans cette période difficile, où le chômage 
augmente tous les jours, je pense que nous avons pratiquement sauvé encore 40 
emplois. 

 
 Bien s¾r, il y a des associations qui sont en baisse, effectivement. Mais dçun autre 

côté, dans lçattribution dçune subvention, il faut compter également la valorisation de 
toutes les installations sportives qui sont mises à disposition du monde sportif, et 
pour 2016, cçest ®valu® actuellement ¨ 850 000 ë. Tout cela sçajoute. Je ne dis pas 
que cçest « le feu de Dieu », mais il y a quand même des choses qui sont faites par 
la Ville. Certaines connaissent des diminutions, dçautres des augmentations, suivant 
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les projets, les retomb®es ®conomiques, lçattractivit®. On peut traiter les autres 
subventions, et nous saurons que nous aurons les mêmes griefs, car vous tenez le 
m°me discours depuis longtemps. Jçessaie de vous expliquer comment nous avons 
travaill®. Pour lçencadrement, voil¨ ce que pourrais dire. 

 
 Pour le foot, je r®pondrais ¨ Mohamed Lagrib, la volont® du maire et de lç®quipe 

municipale, cç®tait de sauver le club, qui venait de tr®passer. Il y a eu des reprises, 
je ne vais pas mçattarder l¨-dessus. Reprise de Nevers Football : il y avait la volonté 
de Monsieur le Maire et de moi-même, et de quelques autres, de conserver les 
®quipes de jeunes, au plus haut niveau, cçest-à-dire de joueurs, en ligue de 
Bourgogne. Il y a actuellement 350 licenciés, 4 encadrants salariés (2 en CDI, et 2 
CDD). Sur lçorganigramme que lçon nous a transmis, il faut que je demande des 
explications, car ce nçest pas tr¯s clair. Sur le fond, on a tout fait pour sauver tous 
ces jeunes, je crois que lçon est en passe de r®ussir. On peut sçinterroger sur le 
budget prévisionnel et sur la demande de subvention qui a été déposée. Je 
comprends les interrogations. Dçautant plus que nous avons vers® une subvention 
de 30 000 ë en septembre, pour justement que lç®quipe puisse sçhabiller, conserver 
toutes les ®quipes de jeunes, et ®galement lçachat dç®quipements et les moyens de 
transport qui ont ®t® revus totalement, puisquçil y a eu une liquidation judiciaire 
compl¯te de lçancien club, donc il nçy avait plus dç®l®ments pour pouvoir habiller ces 
®quipes. Cçest le choix qui a ®t® fait. Je nçen dirai pas plus pour lçinstant.  

   
M. le Maire â Jçen dirai plus. 
 
M. Manse â Monsieur le Maire en dira plus. Pour répondre à Mohamed Lagrib, il y avait 

effectivement trois projets. Le premier nça pas tenu la route. Le deuxième a été 
beaucoup plus concentré, il apportait un peu plus de fonds privés. Le troisième a 
obtenu la mise, si je puis dire, parce quçil y avait un projet concernant les jeunes. Et 
après, la d®cision a ®t® prise, par Monsieur le Maire et lç®quipe, par rapport ¨ ce 
nouveau club. Cçest tout ce que je peux dire. Pour le reste, je dirai quelque chose en 
plus sur le fonctionnement. Il y aura encore des choses à dire. 

 
M. le Maire â Quelques compl®ments par rapport ¨ ce quça dit Jean-Pierre Manse. Comme il lça 

indiqu®, et cçest valable pour toutes les associations, et sur le fonctionnement, le 
soutien de la Ville nçest pas que financier. Il est tr¯s important en moyens mat®riels, 
en moyens humains, et il est attentif, effectivement, aux emplois. Cela ne veut pas 
dire que nous ne nous int®ressons pas aux associations qui nçembauchent pas, ou 
ne recrutent pas, mais il faut être également très vigilants par rapport à des 
engagements de contrats. Le soutien que nous faisons sur le plan de lçencadrement, 
vous lçavez conc®d®, Monsieur Diot, a une certaine logique. 

 
 Apr¯s, je nçai pas bien compris les remarques de Monsieur Lagrib sur lçann®e civile. 

Nous souhaitons â et cçest assez innovant â voter un budget en décembre pour 
lçappliquer d¯s le mois de janvier, plut¹t que de le voter dans le 1er trimestre, ce qui 
perdrait du temps sur le taux de réalisation, et pour nos partenaires, et pour les 
associations, parce que je les vois aussi comme des partenaires, et donc nous 
engager ¨ leur verser le plus t¹t possible les financements au cours de lçann®e. 
Beaucoup de structures associatives ont aussi un exercice sur une année civile, pas 
que sur une année scolaire. De surcroit nous leur demandons de préparer les 
dossiers pour fin septembre, ce qui leur permet de réfléchir, pour celles qui sont sur 
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lçann®e scolaire, sur cette année scolaire. Après, elles perçoivent au cours de 
lçann®e le montant si elles en per­oivent un. Donc, je ne vois pas où est la difficulté 
par rapport aux structures.  

 
 Il nçy a aucune volont® pour nous de nous d®faire des associations. Dçabord on en a 

tous fait partie avant dç°tre ®lus, et je ne vois en quoi on aurait int®r°t de se s®parer 
de ces structures qui développent des activités complémentaires, voire parfois sont 
la continuité du service public. 

 
 En ce qui concerne les salles, je nçai pas bien compris votre remarque non plus. 

Chacun a droit à des salles. Nous avons revu tout ¨ lçheure la tarification. Nous 
lçavons rendue plus lisible et encore plus accessible. Pour les structures qui 
demandent des salles, ¨ partir du moment o½ il nçy a pas eu de difficult®s, elles leur 
sont allouées.  

 
 Vous ®voquiez le rugby et le foot, cçest en g®n®ral les sports qui recueillent le plus 

de licenci®s. Cçest comme cela. Il nçen reste pas moins que nous ne nous 
d®sint®ressons pas des autres associations sportives. Dçailleurs, je rappelle que le 
rugby ®tait quasiment lçassociation que nous avions le plus diminu®e lçan pass®. 
Nous essayons de faire un petit effort cette année, en tenant compte du nombre 
dçenfants, qui est consid®rable, avec un engouement pour le rugby. 

 
 Sur Nevers Foot, nous ne souhaitions pas nous engager dans une reprise du club, 

avec un passif qui traînait comme un boulet depuis des années. Une nouvelle 
structure sçest mont®e. Souvenez-vous que cela avait cr®® aussi de lç®moi, parce 
que lçon se demandait justement ce quçallaient devenir les infrastructures, ce 
quçallaient devenir les enfants. Que ne nous aurait-on pas dit si lçon nous avait dit 
que lçon ne soutenait rien ! Et vous le premier ! Cela sçappelle des arguments 
dçopportunit®. Ce ne sont pas des arguments de fond. Nous avons d®cid® un soutien 
¨ la nouvelle structure, pour lui permettre de sç®lancer, de faire ses preuves. Sans 
moyens, on ne peut pas avancer. Et en m°me temps, cçest une structure qui nous a 
rassur®s, parce quçelle est aussi sur la recherche de fonds compl®mentaires priv®s, 
en sponsoring ou en mécénat. Donc, voyons comment elle évolue. Il nçy a pas 
commune mesure avec des associations qui nçont que quelques licenci®s et qui ont 
parfois un projet beaucoup plus social que sportif. Les clubs qui ont un projet 
notamment dans le domaine du sport, un projet plus social que sportif, sont inscrits 
sur dçautres lignes.  

 
 Vous évoquiez le RCNCS, il perçoit aussi une subvention du GIP-DSU, ce qui nçest 

pas le cas du FC Nevers. Aussi, quand vous comparez, prenez soin de ne rien 
oublier. Jçy veille. Pareil pour dçautres clubs. Jç®tais au FC Banlay samedi. Il y a une 
subvention sur la partie sportive, mais il y aura un complément notamment dans le 
cadre de la politique de la Ville, parce que cela sçinscrit sur des actions orient®es 
dans cette dynamique. Cçest pour cela que cçest un peu court de sçarr°ter 
simplement aux sommes de ce soir, dans la mesure o½ il y aura dçautres lignes, et 
que certaines associations y seront éligibles.  

 
 Enfin, jçajoute quçun travail est men® ¨ lçAgglom®ration pour une prise de 

compétence Sport, soit sur équipements sportifs, soit sur politique sportive, en tout 
cas partielle, parce quçil nçest pas question non plus de d®shabiller les communes ¨ 
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ce titre, mais inciter à des rapprochements, à des mutualisations. Cçest aux clubs de 
le décider, ce nçest pas aux collectivit®s. Mais les inciter, par différents moyens, cela 
peut être une piste aussi. Et pour encourager aussi des clubs qui reçoivent de 
nombreux enfants de lçagglom®ration, qui nçont pas ¨ °tre port®s que par la Ville de 
Nevers, me semble-t-il, ¨ titre dç®quit®. Nous sommes en train dç®tudier tout cela, 
avec une Vice-Présidence aux Sports, qui va arriver à compter du mois de janvier 
2017. Il y a certainement des modifications qui vont intervenir dans la façon dont les 
clubs sportifs, en tout cas certains, vont °tre pris en compte. Lçescrime nçest  pas 
oubli®e. La salle dçescrime est un tr¯s bel ®quipement, qui est port® aussi par une 
convention Ville/Agglo.  

 
 Il nçy a aucune pr®f®rence ni aucune volont® dçoublier qui que ce soit. Il y a 

simplement un budget contraint. Et si on pouvait faire plus et donner davantage, on 
le ferait, mais il faut aussi que lçon soit raisonnable dans le fait quçavoir moins signifie 
aussi rendre moins. Monsieur Lagrib, en synth¯se, sçil vous plait. 

   
M. Lagrib â Vous parlez de choix raisonné. Lorsque vous avez fait le choix sur la reprise ou la 

re-cr®ation du club, il y avait trois projets initialement. Pour deux projets, on nçen voit 
pas la couleur, à part des rendez-vous, que vous avez s¾rement faits. On nça 
aucune trace écrite, aucun dossier. De surcroit, il me semble que le projet que vous 
avez choisi, FC Nevers 58, ®tait cens® apporter des fonds priv®s. Quçen est-il ? 
Quelles sommes apportent-ils ? Le GIP-DSU joue en effet le rôle social dans le 
cadre de la politique de la Ville en la matière. Je pense que le FC Nevers ne 
manquera pas aussi de déposer des dossiers. Toute association peut déposer un 
dossier. Mais lorsque je prends les chiffres concrets, les comparatifs, vous ne 
mçavez pas r®pondu. Je prends des comparatifs entre le FC Nevers 58, et le RC de 
Nevers Sermoise Challuy. Vous parlez de licenciés, de jeunes. On prend deux 
structures comparables. Pour lçune, 100 000 ë d¯s la premi¯re ann®e, alors que 
toutes les autres structures r®unies nçont pas cette somme-l¨, alors quçelles ont des 
projets complémentaires, et qui ont un rôle, en tout cas pour le RC Nevers Sermoise 
Challuy, dans le cadre sportif, beaucoup plus important que le FC Nevers 58 
aujourdçhui. Je vous rappelle que Nevers Semoise Challuy joue en promotion 
dçhonneur. Donnez-moi des faits, des comparatifs. Lorsque lçon voit 19 encadrants 
ici, et que sur le Racing Club on a deux CAE et on nous dit 2 CDI et 2 CDD ; cçest 
loin des 19 encadrants. Je me pose donc des questions sur la sincérité de 
lçattribution de cette subvention, et sur le contenu de ce projet.  Lorsquçon a des 
chiffres différents de ceux annoncés dans la délibération, je me pose des questions 
quant ¨ lçanalyse du dossier. A-t-il vraiment été analysé ? A-t-on pris en compte 
juste les crit¯res dçattribution de subventions ? Ou y avait-il autre chose ? Ce sont 
des écrits qui sont là, ce ne sont pas des choses que jçinvente. En commission, nous 
nçavons aucun ®l®ment de r®ponse. En Conseil municipal, nous nçavons aucun 
®l®ment de r®ponse ®galement. Si cçest un choix que vous avez voulu faire pour des 
raisons qui sont autres que toutes celles que vous venez de nous annoncer, dites-le 
clairement. 

   
M. le Maire â Il nçy a aucune r®flexion qui nça ®t® faite au hasard, Monsieur Lagrib, je vous 

rassure. Je passe la parole à Daniel Devoise.  
 
 Je voulais simplement dire quçencore une fois ces choix sont faits en réflexion, en 

®tude. Si vous ®voquez le niveau dç®volution des clubs, lçancien Nevers Football a 



106 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

été redescendu compte tenu du dépôt de bilan, et non pas pour des performances 
sportives qui nç®taient pas à niveau. Il y a donc un redémarrage qui se fait. Quant au 
RCNCS, il nça pas que la Ville de Nevers comme partenaire financier, mais aussi 
dçautres communes, puisque je rappelle que cela veut dire Racing Club Nevers 
Challuy Sermoise. Daniel Devoise. 

 
M. Devoise â Juste pour apporter quelques ®l®ments de r®flexion, je pense que dçopposer les 

diff®rents clubs de Nevers, cçest un discours qui est st®rile, parce que si on veut 
comparer des chosesÜ  

 
 On peut regarder, Monsieur Lagrib, quand vous étiez à Nevers Olympic, sur 2013-

2014, vous aviez 9 500 ë, avec un super projet, deux équipes, des jeunes. Même si 
je suis gentil, trente joueurs, cela fait ¨ peu pr¯s 300 ë ;  Nevers Challuy, 12 500 ëÜ 
Comparez ce qui est comparable.  

 
 Vous °tes en train dçopposer en fait les différents clubs, et Jean-Pierre Manse vous 

lça expliqu®, cçest un projet, cçest une nouvelle création ; comme on dit dans le 
commerce, il faut donner sa chance au produit. Je pense quçils ont su redonner une 
image assez positive du football, par rapport ¨ celle quçil y avait auparavant. Donc, il 
faut aussi laisser le temps au temps, et effectivement, cç®tait la volont® de lç®quipe 
municipale de sauver dçabord les jeunes au niveau r®gional. Dont acte, cela a été 
fait. 

 
 Si vous voulez comparer des choses, faites attention, parce que nous aussi nous 

avons des chiffres, et vous nç°tes pas le seul ¨ tout savoir, et je pense que ce nçest 
pas la bonne d®marche dçopposer les associations sportives, et en particulier les 
clubs de football.  

 
M. le Maire â Jean-Pierre Manse.  
 
M. Manse â Mohamed Lagrib faisait r®f®rence aux diff®rents clubs, que lçon aide, que lçon n aide 

pas. LçUFC Nevers a repris le nom de Nevers Olympic ; nous avons reçu le comité 
directeur il nçy a pas tr¯s longtemps. Avec comme moteur M. Kettani, et la volonté 
de redynamiser lçassociation, un travail sur le comportement des joueurs et des 
dirigeants, une participation plus impliquée des membres  dans les actions du club, 
et  des animations. Il y a 70 licenciés, et un budget prévisionnel de 23 000 ë. En 
2016, ils avaient eu 500 ë de subvention, et en 2017, on leur 2 500 ë. Donc, nous 
avons bien tenu compte de la pertinence du projet. 

 
M. le Maire â Merci. Guillaume Maillard, puis nous votons. 
 
M. Maillard â Merci, Monsieur le Maire. Juste concernant ce sujet du FC Nevers 58, si on regarde 

sous un autre prisme, quand on est en promotion de district de la Nièvre, cela peut 
paraître une somme assez importante ¨ lçinstant T. Il y a certes beaucoup de 
licenci®s, beaucoup dçenfants, et mes enfants sont au FC Nevers 58. Nous avions 
travaillé, avec Jean-Pierre Manse, à sa demande, à un autre schéma de reprise, 
avec des intervenants privés, qui était aussi à peut-être restructurer le club, travailler 
avec la Fédération. Il y a un autre choix qui a ®t® fait. Je ne saurais quçencourager la 
nouvelle équipe dirigeante à peut-être se rapprocher du SDE, et de moi-même, pour 
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regarder comment être plus autonomes plus rapidement, et diminuer lçengagement 
public pour que les rééquilibres se fassent, et que peut-°tre dçautres ®quipes qui 
aiment le ballon rond puissent être mieux accompagnées. Je voterai pour.  

 
M. le Maire â Merci de ces pr®cisions. Je suis tout ¨ fait dçaccord dans ce sens-là. Qui vote 

contre ? Qui sçabstient ? Cçest adopt® ¨ lçunanimité. 9 abstentions. 
 
 Opposition : 0 
 Abstentions : 9  
 Adopté à la majorité. 
 
 

2016-242 Attributions de subventions de fonctionnement aux associations sportives 
 

M. le Maire â Nous allons continuer avec les subventions de fonctionnement aux associations 
sportives neversoises. 

 
M. Manse â  La Ville de Nevers apporte son concours financier aux associations sportives 

neversoises, en leur donnant les moyens de mener ¨ bien leurs missions dçint®r°t 
général.  

 
 Les propositions de subventions sont listées dans le tableau joint à la délibération. 
 
 Monsieur le Maire demande dçaccepter les montants de subventions et de lçautoriser 

à signer les conventions de versement pour toutes celles dont le montant est 
supérieur à 7 500 ë. Cela rejoint une interrogation de Mohamed Lagrib tout ¨ lçheure 
concernant les sommes supérieures à 23 000 ë.  

 
 Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2017, antenne 02, opération 336. 

La commission 3 a émis un avis favorable.  
 
 Vous avez le tableau derrière la délibération.    
 
M. le Maire â Merci. Sçil y a des interventions, je vous demanderais vraiment que ce soit en 

compl®ment de ce qui a ®t® dit, puisque jçai bien compris que cela concernait 
lçensemble parfois de lçallocation des subventions. Fran­ois Diot. 

 
M. Diot â Concernant ces subventions de fonctionnement aux associations, dçabord on ne 

peut que remarquer que ce tableau est différent de celui qui nous a été présenté en 
commission il y a dix jours, et pas quçun peu : 40 000 ë de diff®rence. 20 % de 
diff®rence au total. Ce nçest quand m°me pas comme cela que lçon peut travailler 
sérieusement, et en tout cas, cçest assez l®ger. Nous allons nous baser sur les 
chiffres figurant dans le dossier du Conseil. Lçan dernier, on avait attribu® des 
subventions de fonctionnement à 54 associations. Cette année, il y en a 34 qui, 
selon vous, ont fait une demande. Et on a de fait 34 lignes dans ce tableau, dont 4 
nouvelles. Cela veut dire quçil y a 24 associations qui avaient fait une demande lçan 
dernier et qui nçen ont pas fait cette ann®e. 24 associations qui sont en quelque 
sorte dans la nature. Et qui auront zéro cette année. En commission, Monsieur 
Manse nous a dit que ce sont des associations qui ont visiblement laissé passer la 
date limite de demande de subvention fixée au 30 septembre.  



108 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

 
Elles ont laissé passer la date limite, donc elles auront zéro. Laissez-moi vous dire 
que cçest quand m°me un peu l®ger, sçagissant quand même de la vie associative 
dans notre cit®, sachant quçil y a visiblement parmi elles des associations comme 
lçassociation Amicale Omnisports Nivernaise, lçAON, 1 440 ë lçan dernier, le Roller 
Club Nivernais, 2 000 ë lçan dernier, ou encore lçUNSS. LçUNSS ! 1 700 ë lçan 
dernier. Qui disparaissent corps et âme.  
 
Des relances ont-elles été faites ?  
 
Y a-t-il une possibilit® de rattrapage, sçil sçagit simplement dçun oubli ?  
 
Il en va quand m°me de lçactivit® ou pas en 2017 de ces associations. Et cçest cela 
qui nous intéresse. 

 
 Sur les 34 qui restent, les 34 rescapés, dçapr¯s les propositions qui sont faites dans 

ce tableau, il y en a 20, sur les 34, qui vont encore avoir des subventions en baisse. 
Que lçon se r®sume bien. Sur 54 associations sportives, il y en a 20 qui auront z®ro, 
parce quçelles nçont pas fait de demande dans les temps, et 20 autres qui vont cette 
année encore se serrer la ceinture, sachant quçelles ont d®j¨ connu des baisses 
drastiques ces deux dernières années. Si cela, ce nçest pas une politique dçaust®rit®, 
Monsieur le Maire, je ne sais pas ce que cçest. Finalement, au global, entre les 
subventions 2014 et les subventions 2017, on sera passé de 274 000 ë ¨ 139 000 ë, 
soit une r®duction pile de moiti® de lçenveloppe globale attribuée au fonctionnement 
des clubs sportifs de Nevers. â 50 % ! Cçest inacceptable, pour nous. Cçest la vie de 
nos clubs qui est en cause, cçest le travail des b®n®voles qui est m®prisé. Pour ces 
raisons, évidemment, nous nous opposerons à cette délibération.  

   
M. le Maire â  Jean-Pierre Manse. 
 
M. Manse â Je vais reprendre un peu la conversation que lçon a interrompue tout ¨ lçheure.  
 
 Sur les subventions de fonctionnement, vous nous reprochez de ne pas avoir pris en 

compte les 20 associations qui nçont pas r®pondu. Il y a une r¯gle. 30 septembre. 
Rappel®e par Monsieur le Maire en d®but dçann®e au moment de la réception du 
monde associatif au Centre des Expositions. Nous en avons repris quelques-unes. 
Cçest vrai quçil y a des associations qui sont importantes, comme lçAmicale 
Omnisports, comme le Roller-club, comme lçUNSS, comme lçUSEP, ®galement. 
Mais il nçy a eu aucune demande. 

 
M. Diot â Vous les avez relancées ? 
 
M. Manse â Il y en a qui se sont manifest®es de leur c¹t®, spontan®ment, mais il y en a dçautres 

qui ne lçont pas fait. Nous, nous nçavions pas forc®ment ¨ le faire. Je le dis 
honnêtement, mais nous avons un règlement ; nous appliquons le règlement. Je ne 
dis pas que cçest bien. 

 
M. Diot â Ah, non, ce nçest pas bien.  
 
M. Manse â Mais nous appliquons le règlement. 
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 Toutes ces associations nçont pas retourn® de documents. 
 
 Ensuite, vous dites quçil y a une baisse ®norme. Il y a une baisse, relative. En 2016, 

nous en étions à 150 660 ë. Le montant propos® en 2017 est de 139 220 ë. Je nçai 
pas du tout le même chiffre que vous. Il y a une diminution de 20 000 ë, en gros. 
Bien s¾r, il y a les 20 associations qui nçont pas retourn®, je suis dçaccord avec vous. 
Nous avons essayé de faire au mieux, nous avons regardé les dossiers un par un, 
nous avons invité les gens à venir, pour discuter, pour voir un peu leurs projets, et 
puis il y en a qui baissent, il y en a qui augmentent. Je ne dis pas que cçest un choix 
extraordinaire. Jçai une enveloppe, jçapplique ce quçil y a dans lçenveloppe. 

 
M. le Maire â Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Sur le soutien aux associations, je pense quçil ne faut pas se payer de faux 

semblants. Vous avez d®cid® dans le cadre de lç®quilibre du budget dçune politique 
qui sollicite les associations pour quçelles participent aux ®conomies de la Ville. 
Point. On ne va pas faire semblant. Tout le monde le sait. Les associations le 
savent. Vous vous cachez derrière le règlement, en disant « vous avez raté la date, 
cçest dommage Û. Ce nçest pas s®rieux ; personne ne vous croit. 

 
 Le débat est : dans le contexte actuel, peut-on ou pas éviter de solliciter les 

associations ? La r®ponse, de notre point de vue, cçest oui. Mais moyennant un 
équilibre g®n®ral du budget diff®rent. Nous en avons d®battu tout ¨ lçheure, je nçy 
reviens pas. Nous nçallons pas non plus vous caricaturer. Cçest un effort que vous 
demandez qui nous paraît mal opportun. Au moment du repli sur soi, les 
associations permettent le lien social.  

 
 Maintenant, si vous voulez bien arr°ter dçagiter le règlement, et revenir aux 

principes, et que lçon fasse un peu de politique. On sait où est le désaccord, et on 
nçest pas oblig® non plus dçy passer toute la nuit. 

 
M. Manse â Vous nç°tes pas oblig® de nous dire que nous nçavons pas bien travaill®. Nous 

avons essay® de faire pour le mieux. Cçest tout. 
 
M. le Maire â Je veux indiquer que, dçune ann®e sur lçautre, on est ¨ co¾ts constants, et on nçest 

pas en baisse des subventions aux associations. 
 
 Ensuite, je ne partage pas du tout ce que vous dites, Monsieur Sainte Fare Garnot, il 

nçy a pas de subterfuge. Il y a une r¯gle. La r¯gle, elle a lçavantage dç°tre objective, 
et elle sçapplique ¨ tous. Elle est dans lçint®r°t de tous, dçailleurs. Des structures 
elles-mêmes, qui parfois traînent, nous adressent une demande la veille pour le 
lendemain. Mais il est vrai que nous avons un peu arrêté les mauvaises habitudes 
que vous aviez encouragées, qui étaient un appel téléphonique pour avoir telle 
somme, on passait cela au Conseil municipal suivant, etc. Cela, cçest fini. Cçest fini, 
parce quçon a besoin de visibilit®, comme les structures elles-mêmes. 

 
 Quand vous dites, Monsieur Diot, quçelles sont dans la nature, elles ne sont pas la 

nature. Cçest quoi cet ®tat dçesprit de dire : « Cçest comme les antibiotiques, cçest 
automatique », les subventions aux associations ? Il y a moult associations qui nçont 
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jamais demand® dçargent aux collectivités. Il y en a qui le font pour un projet une 
ann®e et qui ne le font pas les ann®es suivantes, parce quçelles se bougent, parce 
quçelles permettent, par des actions, de recueillir des recettes qui leur permettent de 
vivre, parce quçelles sont animées de gens responsables qui sont aussi des 
contribuables, et qui nçont pas toujours envie de balayer le curseur impôts pour 
justement pouvoir avoir une subvention qui leur coûtera beaucoup plus cher in fine. 
Ce nçest pas vrai quçelles sont dans la nature, ces structures.  

 
 Ensuite, il y a une date, qui a été rappelée, qui est rappelée chaque année. 

Maintenant, je veux bien que lçon fasse comme pour vous. Cçest comme pour vous 
quand nous devons vous rappeler trois ou quatre fois pour avoir le texte de votre 
tribune pour insertion dans le Nevers ça me botte. Et encore, on lça la veille pour le 
lendemain, la tribune. Si vous voulez faire des comparatifs de relance, je peux vous 
en donner aussi. Cçest quand m°me assez irresponsable de devoir relancer les gens 
en permanence, quand même ! Chacun est responsable ! Et en plus, quand la 
demande est faite pour lçint®r°t de sa structure ! Jçai ®t® responsable associatif, ce 
nçest pas parce que lçon est b®n®vole que lçon doit sçabstenir et enfreindre toutes les 
r¯gles. Ce nçest pas cela, °tre responsable. Le b®n®volat nçexon¯re pas dçun 
minimum de responsabilités, dçint®r°t g®n®ral, parce quçune association remplit 
aussi une mission dçint®r°t g®n®ral, d®j¨ pour ses membres, et ensuite, en tout cas 
pour les projets que lçon soutient, pour la Ville. Donc, moi, je nçaccepte pas ce 
discours qui dirait que ce sont des associations, donc quçelles ont tous les droits et 
quçelles nçauraient aucune r¯gle ¨ respecter. Ces r¯gles-là, on les a construites en 
accord avec elles. Et justement, on sçastreint ¨ un exercice qui nçest pas simple de 
voter un budget pour nous permettre de lçaccomplir, de lçex®cuter le 1er janvier de 
lçann®e suivante, ce que vous ne faisiez pas, puisque vous le votiez au 1er trimestre, 
et qui ne donnait pas non plus beaucoup de visibilité aux structures, qui avaient déjà 
commencé pendant trois mois sans savoir ce qui les attendait derrière. Donc, je ne 
suis pas du tout dçaccord avec votre position. Je consid¯re quçil faut responsabiliser 
les gens ; quçils soient responsables associatifs dans leur vie professionnelle ou 
dans leur vie dç®lus, et ce nçest sûrement pas à nous de faire des relances pour leur 
dire « demandez-nous de lçargent ».  

 
 Après, il y en a peut-être aussi â car vous faites un proc¯s dçintention â qui ne 

souhaitaient pas demander quelque chose. Je ne vous cache pas que, pour 
certaines, elles ne lçont pas fait au 30 septembre, et  on a ferm® les yeux. On nça pas 
été obtus non plus ; on nça pas dit « cçest le 1er octobre, cçest trop tard ». On en a 
« repêché Û, parce que cçest leur int®r°t aussi, et il peut y avoir un ®l®ment qui fait 
que la date a ®t® d®pass®e. Nous nçavons pas des enveloppes extensibles, vous 
lçavez compris, cela va dans lçautre sens ; pour notre propre int®r°t, cçest-à-dire celui 
de la Ville et des projets que nous menons pour les habitants, il nous faut de la 
lisibilité, il nous faut procéder à des arbitrages sur un temps très court, entre fin 
septembre, dépôt des dossiers et les multiples arbitrages que nous sommes obligés 
de faire, et de les remanier, parce que, justement, il y a des retards. Une fois de 
plus, ce sont ceux qui sont en retard qui sont obligés de faire perdre du temps à 
ceux qui sont ¨ lçheure. Il y a une r¯gle, on lça fait connaître, on lça dite, elle est 
acquise. La premi¯re ann®e, nous avons ®t® tr¯s souples dçailleurs, car cç®tait un 
v®ritable changement. Ce nçest pas la premi¯re ann®e aujourdçhui que lçon demande 
de d®poser des dossiers au 30 septembre, et je pense que cçest vraiment dans 
lçint®r°t de tout le monde, et quand on est motivé à percevoir une subvention, on 
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peut sçastreindre ¨ pr®senter lçactif et un budget pr®visionnel et des projets pour le 
30 septembre, me semble-t-il. Monsieur Lagrib. 

 
M. Lagrib â Pour revenir sur lçensemble, si on prend le budget que vous accordez aux 

associations, on remarque que la moitié est accordée à deux associations. Je ne me 
remets pas en cause le travail des élus, je sais que vous avez fait un travail très dur. 
Mais au détriment de choix qui vous ont été imposés, car la moitié de ces 
subventions ont déjà été accordées à deux associations, sur lesquelles on ne peut 
nous apporter aucun crit¯re aujourdçhui. Merci, Monsieur Devoise, de nous apporter 
des ®l®ments de r®ponse sur des associations que lçon veut cibler ; sur celles-là, on 
peut apporter des réponses et des critères. En dehors des réponses sur les autres, 
ou sur ce qui sçest pass® avant, sur les questions que lçon a pos®es sur les crit¯res 
qui ont permis dçaccorder tel ou tel montant ¨ telles ou telles associations, aucune 
r®ponse aujourdçhui.  

 
 Quand vous indiquiez tout ¨ lçheure que le club descendra en promotion de district, 

non. Si on payait le règlement à la Ligue, il ne descendait pas en promotion de 
district. Donc, toutes les solutions nçont pas ®t® étudiées. Lorsque vous apportez ces 
®l®ments de r®ponseÜ    

 
M. le Maire â Cçest faux, Monsieur Lagrib. 
 
M. Lagrib â Je veux bien avoir tort. Par contre, apportez-nous les éléments pour que nous 

puissions avoir une bonne compr®hension. Jusquç¨ pr®sent, ces dossiers-là, vous 
ne les apportez pas. Permettez-nous donc de poser des questions ou des 
remarques qui vous paraîtront peut-être idiotes, mais lorsque lçon nça pas 
dç®l®ments, pas de dossiers, sur les subventions accordées, permettez-nous de 
nous tromper. Par contre, vous ne pouvez pas vous tromper, sachant que vous avez 
tous les dossiers. Vous ne pouvez pas ne pas connaître les éléments de réponse. 
Sinon, cçest un peu attribuer à la louche : « Tiens, je tçaime bien, je te donne ; je ne 
tçaime pas, je ne te donne pas ». 

 
M. le Maire â Cçest justement ce ¨ quoi nous avons mis fin. 
 
 Sur les règles de football, je pensais que vous les connaissiez toutes, mais 

manifestement ce nçest pas le cas, renseignez-vous. Ce nçest absolument pas nous 
qui avons pris la décision de r®trogradation. Cçest la F®d®ration et la Ligue. Celle-ci 
a été décidée compte tenu de la liquidation judiciaire du club. Ce sont des faits qui 
vous échappent, et qui nous échappent.  

 
 Je vous propose de voter sur les subventions de fonctionnement aux associations 

sportives qui en ont besoin. Qui vote contre ? Qui sçabstient ? Cçest adopt® ¨ la 
majorité. Merci. 

 
 Oppositions : 5 
 Abstentions : 4 
 Adopté à la majorité. 

   
 
2016-243 Règlement intérieur Stade de la Plaine des Senets 



112 

 

 

 

Conseil municipal de Nevers – 13 décembre 2016 

  Adopt® ¨ lçunanimité. 
 

   
2016-244 Appartement situé au 2ème étage â Quai de Médine. Mise à disposition des partenaires 

culturels 
  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 

   
2016-245 RESO, EPCC de la Nièvre. Adhésion de deux collectivités supplémentaires et modification 

des statuts 
  Adopt® ¨ lçunanimit®. 

 
 

2016-246 Modification du règlement intérieur du Musée de la Faïence et des Beaux-Arts 
  Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 
 

2016-247 Associations culturelles â Attributions de subventions 
   
M. le Maire â Je vais passer la parole à Véronique Lorans, Adjointe à la Culture et au Patrimoine, 

pour la d®lib®ration nÁ 247, lçattribution de subventions aux associations culturelles.   
  
Mme Lorans â  Merci, Monsieur le Maire. Je vous propose de répartir comme suit les aides que la 

commune apporte aux porteurs de projets culturels en 2017, et dçautoriser le maire à 
signer les conventions de versement des subventions pour celles dont les montants 
sont supérieurs à 7 500 ë. 

 
 Je vous fais peut-être grâce de vous lire toutes les propositions de subventions. 
 
 Les cr®dits correspondants, dçun montant global de 207 740 ë sont inscrits au 

budget 2017. 
 
M. le Maire â Merci. Y a-t-il des questions ? Delphine Fleury. 
 
Mme Fleury â Là aussi, on note, et on le regrette un peu, que sur 15 attributions de subventions à 

des associations, il y en a 10 qui sont en baisse. Globalement, le budget augmente, 
vous lçavez soulign® en commission, et il augmente, car il y en a quelques-unes qui 
augmentent, et notamment une qui est Tandem, pour lçorganisation du troisi¯me 
festival littéraire, ce dont on se félicite, car cette association et ce festival conduisent 
un travail de qualité, tant mieux, et il y a une augmentation, sur cette seule 
attribution, de 15 440 ë. Effectivement, cçest un peu Ú les arbres qui cachent la forêt 
» : cela augmente parce quçil y en a quelques-unes, parmi les attributions de 
subventions, qui augmentent, mais globalement, il y a quand même une baisse 
assez significative, ce que lçon peut d®plorer. L¨ aussi, cela rel¯ve de choix, et nous 
ne remettons pas en cause la qualité du travail. Je voulais vous remercier 
®galement, Madame lçAdjointe, de nous avoir transmis le compl®ment dçinformation 
que nous vous avions demandé lors de la commission sur les quelques demandes 
qui nçavaient pas pu être honorées.  
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 La seule demande que je reformulerais est par rapport ¨ ces subventions qui nçont 
pas pu être attribuées. La règle que vous vous êtes fixée est « un projet, un 
budget ». On comprend bien que celles qui se voient attribuer des subventions, 
m°me si elles sont en baisse, cçest parce que le projet y est. Donc, on peut en 
déduire que celles qui ne se voient pas attribuer de subvention quand elles en 
demandent, cçest parce que le projet nçy est pas. Jçaurais souhait® avoir quelques 
®l®ments par rapport ¨ cela. Je comprends que lçon ne peut pas donner des 
subventions à tout le monde, mais concernant celles qui se sont vues refuser les 
attributions de subventions, il y a certainement des éléments très objectifs qui font 
quçon en arrive ¨ cette d®cision.  Si nous avions pu avoir quelques précisions. 

 
Mme Lorans â Nous nous appuyons non seulement sur le fait quçil y ait un projet, mais aussi quçil 

r®ponde au r¯glement dçintervention que nous avons mis en place lçann®e derni¯re.  
 
 Ensuite, pour celles qui nçont pas ®t® retenues, je peux vous les passer une ¨ une, 

mais cela risque dç°tre long. Si je les prends cela, un peu rapidement : 
 
 « La Compagnie du Bateleur » : le projet avait déjà été financé, et la compagnie 

propose le m°me projet. Ce nçest donc pas recevable. 
 
 « La Compagnie du Coléoptère », cçest un projet qui nçest pas du tout ancr® dans le 

territoire. Cela part de Luzy, cela vient ici, dçune fa­on que nous avons sentie plut¹t 
opportuniste. Cçest une compagnie qui nça m°me pas demand® ¨ nous rencontrer, 
qui a d®pos® un dossier, tr¯s bien fait, ceci dit. Ils ont lçhabitude sûrement de 
solliciter des fonds, mais cela ne correspondait pas en tout cas au règlement 
dçintervention.  

 
 « Terminasol », cçest une répétition, nous avions déjà refusé, car il nçy avait pas de 

réel projet. 
 
 « Les Ligérianes », il nçy a pas de nouveau projet cette ann®e. Nous avions financ® 

lçann®e dernière, car il y avait un projet par rapport à leur anniversaire, 30 ans. 
Actuellement, il nçy a pas de nouveau projet. 

 
 « Le Marching Banda », et » Orgues en Nièvre », cçest la m°me raison que pour 

lçann®e derni¯re. Ils continuent ¨ d®poser des dossiers, mais il nçy a aucune 
nouveauté par rapport au fait que nous avions refus® lçann®e, et toujours en nous 
appuyant sur le r¯glement dçintervention. 

 
 « Arko » nça pas d®pos® de projet. Comme je lçai indiqu® en commission, jçai 

rencontr® le Pr®sident dçArko. Les raisons pour lesquelles il avait d®pass® la date 
nç®taient pas recevables, puisque cç®tait juste li® ¨ sa programmation, alors quçelle 
nçest que pr®visionnelle ; cela nçimpactait pas le dossier. On sait bien que le dossier 
est pr®visionnel. Ce quçil a reconnu. Jçai m°me demand® de d®poser quand m°me 
le dossier, ne serait-ce que pour que lçon ait des informations sur lçassociation. Et 
puis dans lçann®e il peut aussi y avoir un projet qui ne se fait pas, etc. Et je nçai 
toujours pas de dossier. Je ne pense pas quçArko soit en difficult®. 
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 « Zones sensibles », cçest un projet de cr®ation qui est tr¯s int®ressant, en termes 
de qualité de création, mais qui ne r®pond pas au r¯glement dçintervention, dans la 
mesure o½ il nçest pas v®ritablement ancr® ¨ Nevers.  

 
 Pagode, nous avons estim® quçils pourraient r®-orienter leur projet sur la politique de 

la Ville. 
 
Mme Fleury â Merci. 
 
M. le Maire â Merci. François Diot.   
  
M Diot â  Nous avons quand m°me une baisse de lçenveloppe globale de 11 000 ë et de 5 % 

par rapport ¨ lçan dernier. Cela repr®sente cela. 
 
  Dans les propositions qui nous sont faites, vous faites le choix dçencourager un 

certain nombre dç®v®nements ponctuels. Cçest le cas pour « Sceni Qua Non », cçest 
le cas pour le septième « Mois de la Photo Û, cçest le cas pour le Ú Festival 
Tandem », etc. Cçest sans doute dans la logique de votre devise, « un projet, un 
budget ». Pas de problème là-dessus. Le probl¯me, cçest que pour financer ces 
événements ponctuels, vous appliquez visiblement une érosion générale, un coup 
de rabot, des subventions allou®es ¨ lçensemble des autres associations. On a - 4 
000 ë pour lçOrchestre dçharmonie de la Ville de Nevers, - 5 000 ë pour le Ú Théâtre 
du Temps Pluriel », - 300 pour lçÚ Acné », etc. qui sont des associations qui nçont 
peut-être pas de projet ponctuel majeur, mais qui font vivre la culture au quotidien à 
Nevers, et qui vont sans doute r®duire la voilure. Cçest cela, le probl¯me. 

 
  Vous parliez de la subvention au « Marching Banda ». Elle avait ®t® supprim®e lçan 

dernier, elle est à nouveau supprimée cette année. Je crois savoir que vous aviez 
décidé de passer dorénavant par des prestations de services, pour la musique lors 
des cérémonies officielles. Et donc, le « Marching Banda » nçintervient plus 
systématiquement, mais ponctuellement quand on lui en fait la demande, et quand 
on ne lui en fait pas la demande, on a droit à un CD, avec de la musique 
enregistrée, ce qui, vous en conviendrez, est parfois assez piteux. Je pense que 
cçest une ®conomie de bout de chandelle, car cela devait repr®senter 3 000 ë, et 
cela animait les cérémonies des anciens combattants. Je pense que cçest une 
®conomie de bout de chandelle qui nuit ¨ lçattractivit®, car je sais que vous y °tes 
attaché, et surtout à la mémoire des anciens combattants.  

 
  Sur lçassociation « Arko », jçentends ce que vous dites. Cçest quand m°me 3 000 ë. 

Cçest quçils n'ont quand m°me vraiment pas besoin dçargent, sçils ne le demandent 
pas. 

 
  Pour toutes raisons-l¨, 5 % de baisses, qui sçajoutent aux baisses pr®c®dentes, 

nous nous abstiendrons sur cette délibération.     
 
M. le Maire â Michel Suet va nous rappeler les chiffres réels.  
 
M. Suet â Je vais rappeler effectivement quelques chiffres.  Au budget primitif 2016, nous 

avions prévu 2 163 475. Au budget primitif 2017, nous avons prévu la somme de 
2 191 220 ë. Pour moi, cçest une progression de 38 000 ë. Lçann®e derni¯re, par 
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contre, nous avons, en cours dçann®e, vers® des subventions compl®mentaires. 
Vous avez eu lçoccasion dçen voter lors des diff®rents Conseils. Nous étions arrivés 
à 2 306 732 ë, soit ¨ peu pr¯s 150 000 ë de plus.  

 
M. Diot â On est sur les délibérations culturelles 
 
M. Suet â Je suis sur le global. Jçentends dire depuis tout ¨ lçheure que le niveau des 

subventions baisse. Cçest faux. 
 
M. Diot â Vos d®lib®rations sont faussesÜ 
 
M. Suet â Je suis désolé, Monsieur Diot, les chiffres sont les chiffres. Vous êtes en train de 

comparer par rapport ¨ ce qui a ®t® vers®Ü Cçest ce que nous disions tout ¨ lçheure. 
On parle de budget primitif à budget primitif. Vous, vous êtes en train de comparer 
ce qui a été versé en 2016 par rapport au budget primitif 2017. Vous ne pouvez pas 
préjuger de ce que nous allons verser en complément, si versement complémentaire 
il y a, sur lçann®e 2017. Voil¨ la diff®rence. Elle est l¨.  
 

M. Diot â Nous avons quand même des délibérations avec une colonne « subvention allouée 
en 2016 », et une colonne « subvention proposée pour 2017 Û. Cçest donc simple de 
voir o½ cela diminue. Cçest cela que nous comparons. Cçest ce qui a ®t® attribu® en 
2016, et cçest ce qui est propos® pour 2017.  
 

M. le Maire â On sera peut-être au même résultat quand on étudiera ce qui a été alloué en 2017. 
Simplement, dans lçexercice de ce que lçon veut pr®senter ce soir, il faut comparer le 
budget primitif par rapport au budget primitif, et là, nous sommes en augmentation. Il 
est fait un effort par rapport ¨ ce qui ®tait en budget primitif lçann®e derni¯re, et 
finalement nous avons r®alis® plus. Donc tant mieux, et vous nçallez pas nous le 
reprocher. Nous pouvons nous retrouver dans cette même situation. Cela veut dire 
que nous aurons peut-être retrouv® dçautres latitudes que nous nçavons pas en 
préparant ce budget. Véronique Lorans.    
 

Mme Lorans â Je voulais vous apporter une précision, Monsieur Diot, sur les commémorations. 
Vous oubliez le OHVN, qui est un orchestre de grande qualité, ainsi que le Pôle 
vocal « Victor Hugo », qui ne sollicite pas de subvention, et parfois le « Cháur 
Capriccio », qui ne sollicite pas non plus de subvention.  
 
Sur le « Théâtre du Temps Pluriel », cela concerne un projet, cela ne concerne pas 
le fonctionnement de la compagnie, qui a beaucoup dçautres projets. Cçest sur un 
projet dçatelier dç®criture, qui sçappelle Ú Semons les mots Û, et cçest encore une fois, 
en discutant avec le porteur du projet, que nous avons estim® quçil y avait une 
orientation possible â et nous y avons travaillé avec Catherine Fleurier â sur un 
financement politique de la Ville. Cela ne remet pas en cause le projet. 
 

M. le Maire â Mohamed Lagrib. 
 
M. Lagrib â Juste une petite pr®cision, par rapport ¨ lçintervention de M. Suet, sur les chiffres, on 

peut °tre dçaccord. À combien avez-vous valorisé la baisse du gardiennage, du 
nettoyage, de lçentretien ? Il y a toutes ces choses-l¨ que les associations nçont plus. 
Forc®ment, ce sont des choses quçelles font. 
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M. le Maire â Et toutes les associations nçont pas un local, nçavaient pas le ménage fait, etc. 

Adressez-vous au gouvernement, quçil nous remette le m°me nombre de dotations, 
voire plus, et puis nous pourrons faire mieux. Mais il faut attribuer à César ce qui est 
¨ C®sar, et ce nçest pas avec la r®duction des dotations que lçon peut se permettre le 
luxe. Je considère que, quand on a le pr°t dçun local, on a quand m°me la possibilité 
de passer un coup de balai parfois dedans. Cela me semble la moindre des choses, 
et cela participe à la responsabilisation que jç®voquais tout ¨ lçheure. Effectivement, 
le tout cuit, cçest fini. V®ronique Lorans.  

 
Mme Lorans â Et vous oubliez a contrario de dire que les associations sont très accompagnées 

dans leur communication, dans leur recherche de financements, dans des conseils, 
etc., et quçelles ont une ®coute, dont elles nous remercient tous les jours. Je pr®f¯re 
de très loin apporter un accompagnement en termes de communication à une 
association pour communiquer par exemple sur un projet, un festival, plutôt que de 
faire le ménage. Je pense que cela, les associations, peuvent quand même le 
prendre à leur charge.   

 
M. le Maire â Nous allons voter les attributions de subventions aux associations culturelles. 
 
 Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Trois abstentions. Nous les votons à 

lçunanimit®.  
 
 Opposition : 0 
 Abstentions : 3 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-248 Soutien aux associations áuvrant dans le domaine de la sant®, du social et de lç®conomie 
sociale et solidaire 

 
M. le Maire â Je vais demander à Véronique Lorans de nous quitter quelques instants, si elle le 

veut bien, pour aborder la d®lib®ration nÁ 248. Cçest lçAdjointe aux Quartiers, 
Danielle Franel, qui va présenter la délibération portant sur le soutien aux 
associations áuvrant dans le domaine de la sant®, du social et de lç®conomie 
sociale et solidaire. 

 
Mme Franel â Nous vous proposons ce soir de répartir comme suit les aides que la commune 

apporte aux associations áuvrant dans le domaine de la santé, du social et de 
lç®conomie sociale et solidaire. 

 
 Vous nous aviez demandé lors de la commission n°2 de vous fournir les montants 

des subventions qui avaient été accordées les années précédentes. Cela a été 
communiqué. Cela concernait trois associations : lçANDAVI, le CDA, Solidarit® 58. 

 
 Avez-vous des questions à propos de ces subventions ?  
 
M. le Maire â François Diot. 
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M. Diot â Vous allez nous dire que cela ne baisse pas, mais concernant lçANDAVI, on est 
progressivement de 4 813 ë ¨ 1 000 ë aujourdçhui. Peut-°tre que lçon versera un 
complément de 3 800 ë dçici ¨ la fin de lçann®e, mais jçai un petit doute, quand 
même. Idem pour Solidarit® 58, o½ lçon est pass® de 6 600 ë ¨ 4 000 ë. Cçest lçordre 
de grandeur. Sauf ¨ consid®rer que lçactivit® de ces associations est inutile, on ne 
peut pas cautionner une telle saign®e. Quçest-ce qui justifie que lçANDAVI voit sa 
subvention divisée par cinq en trois ans ? Moins de victimes ?  

 
M. le Maire â Madame Franel.  
 
Mme Franel  â LçANDAVI travaille aupr¯s du TGI et du Commissariat de police. Pour lçEtat, il me 

semble, essentiellement.  
 
M. le Maire â   Ce que dit Danielle Franel, cçest que ce sont des structures qui, effectivement, ont 

des autres financements très importants notamment de lçEtat, pour des actions 
suppl®mentaires quçils m¯nent, effectivement, dans les commissariats, en liaison 
avec le minist¯re de la Justice. Ce ne sont pas des associations que lçon met en 
péril. Nous tenons compte aussi dans notre réflexion du fait quçil y a des 
associations qui nçont pour seul financement public que la Ville de Nevers et dçautres 
pour lesquelles elles ont un grand nombre de financements. Cçest le cas de 
lçANDAVI et je puis vous assurer que, même en mettant à 1 000 ë, nous ne mettrons 
pas cette structure en péril. Cela nçest pas une remise en cause de ce quçelles font. 
Ce nçest pas la hauteur de ce qui est donn® qui d®montre lçint®r°t. Cçest aussi le fait 
que nçavons plus la faculté de distribuer autant quçavant. M°me si on vous d®montre 
quç¨ budget primitif ®quivalent, on est m°me un peu sup®rieur ¨ lçann®e derni¯re. Un 
peu moins que ce qui a ®t® r®alis® lçan dernier, parce que justement on a pu trouver 
des pistes complémentaires, pour être en soutien au-delà de ce que nous pensions. 
Si nous le pouvons le faire cette ann®e, nous le ferons, mais ¨ budget primitif, cçest-
à-dire en perspective, on est au-delà de ce que nous avions fait lçan pass®. 

 
Mme Franel  â Chaque fois que nous étudions les dossiers, nous regardons ce quçils ont, ce quçils 

per­oivent par ailleurs, les subventions quçils ont par les autres biais. 
 
 Par rapport ¨ Solidarit® 58, le fonctionnement actuel est bon. Lçargent quçils gagnent, 

ils le gagnent aussi par leur travail, le travail quçon leur donne. Nous donnons 
beaucoup de travail ¨ ce genre dçassociations. Les march®s dçinsertion en sont un 
exemple. Nous les faisons travailler. Nous préférons davantage les faire travailler 
que de leur donner de lçargent en subvention, alors qu'ils ont un fonds de roulement 
qui ne marche pas mal. 

 
M. le Maire â   Danielle Franel a raison de le rappeler, car cçest aussi une de nos optiques ; cçest de 

travailler, comme je vous le disais tout ¨ lçheure, davantage en partenariat avec les 
structures. Certaines nçont pas de soutien ¨ leur fonctionnement ; par contre nous 
les utilisons à la prestation, comme le « Marching Banda » aujourdçhui, qui nça plus 
une subvention absolue. Nous vous avions expliqué pourquoi. Nous avions 
remarqué que, si on divisait par le nombre de prestations r®alis®es dans lçann®e sur 
une subvention unique, cela nous co¾tait quatre fois plus cher quçune autre 
commune. Nous avons voulu revenir sur cela. Le « Marching Banda » joue parfois 
pour la Ville de Nevers, et il est réglé à la prestation. Cela ne veut pas dire que nous 
ne le soutenons plus, mais nous le soutenons différemment. Nous invitons certaines 
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autres structures en ce sens. Cela pourra dçailleurs sçacc®l®rer, sur les TAP, sur les 
associations sportives, sur le canoë, pourquoi pas, qui fait aussi la formation 
dçenfants.  

 
 Nous avons un soutien qui est diff®rent, qui ®volue, ce qui nçest pas tr¯s original, 

non plus, dçailleurs, parce que certaines villes, sans doute, sont amen®es ¨ faire de 
même. Certaines même ne font plus que cela. Le soutien, cçest par la prestation 
vers®e, en partenariat avec les structures. Cçest une autre logique, un autre ®tat 
dçesprit, mais le soutien reste entier par rapport au projet mené. Monsieur Lagrib. 

 
M. Lagrib â Vous justifiez tout par la baisse des dotations. Mais rappelons les choses : on se 

permet des erreurs de gestion qui nous coûtent quasiment aussi cher que la baisse 
de dotations. Il est clair que, comme le rappelait M. Suet tout ¨ lçheure, si on avait 
voulu, on aurait pu tenir la baisse du taux dçimposition. Il est clairement montré ici 
que cçest une question de priorité, et non de baisses de dotations. Lorsque lçon 
reprend les chiffres tels quçils nous ont ®t® donn®s derni¯rement, on aurait pu faire 
autrement.  

 
M. le Maire â Monsieur Lagrib, vous °tes un magicien, si vous arrivez ¨ faire autant avec 1,5 Më 

en moins. Franchement, vous êtes un magicien. 
 
M. Lagrib -  Il y a eu une erreur de gestion. 
 
M. le Maire â Quelle erreur de gestion évoquez-vous ? Le vague nçest pas une erreur de gestion. 

Nous allons lç®voquer, la d®lib®ration 257. Ce nçest pas une erreur de gestion, cçest 
un choix du maire. 

 
M. Lagrib â Nous y viendrons. 
 
M. le Maire â Nous en reparlerons, cçest dans lçordre des choses. 
 
 Sur ces subventions aux associations, y a-t-il des voix contre ? Des abstentions ? 

Cçest adopt® à la majorité.  
 
 Oppositions : 2 
 Abstentions : 7 
 Adopté à la majorité. 
 
 

2016-249 Soutien ¨ lçassociation « Les Seringues de Nevers ». Attribution dçune subvention 
      
M. le Maire â Nous pouvons inviter à Véronique Lorans à revenir. Nous allons aborder la 

d®lib®ration nÁ 249. Philippe Cordier nous la pr®sente. Il sçagit dçun soutien ¨ une 
association particulière, les Seringues de Nevers. Nous avons un support visuel. 

   

M. Cordier â LçInstitut de Formation en Soins Infirmiers de Nevers (IFSI) offre la possibilité à ses 
élèves infirmières de 3¯me ann®e dçeffectuer un stage humanitaire de 6 semaines 
dans la Ville de Long Thanh située à 60 km dçHo Chi Minh au Vietnam. Ce stage 
humanitaire est soutenu par l'association « Les seringues de Nevers ». 
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Durant cette période, les stagiaires intégreront les équipes de soins vietnamiennes 
dans les diff®rents services de lçh¹pital de la Ville en plus du fait de favoriser les 
échanges techniques, ce stage permettra dçapprofondir les connaissances 
spécifiques comme les maladies tropicales ou la médecine traditionnelle. 
 
Log®es au sein de lçorphelinat Hoa mai qui accueille une cinquantaine de jeunes de 
1 ¨ 17 ans, les ®l¯ves de lçIFSI Nevers sensibiliseront les enfants sur lçhygi¯ne 
corporelle et la santé bucco-dentaire. 
 
Elles pourront ®galement aller en missions au sein des villages excentr®s de lçh¹pital 
afin de faire bénéficier les populations de soins nécessaires. 
 
Afin de pouvoir permettre cet échange humanitaire en lien avec la Croix Rouge, je 
vous propose dçattribuer une subvention exceptionnelle dçun montant de 2 000 ë qui 
sera vers®e ¨ lçassociation  Ú  Les Seringues de Nevers Û 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au Budget 2016  nature 6574,  opération 
494. Avis favorable de la commission 2 du 30/11/2016.  
 
Cçest un stage qui va avoir lieu entre le 18 f®vrier 2017 et le 2 avril 2017, qui 
correspond au premier stage du semestre 6 chez ces infirmières. Si vous avez des 
questions ? 

 
M. le Maire â  Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Cç®tait une observation qui mça ®t® souffl®e par Fran­ois Diot. Nous sommes deux à 

nous dissiper. Cç®tait vous demander si le PowerPoint nç®tait pas un peu influenc® 
par votre métier dçophtalmo, car cçest vraiment écrit très petit. 

 
M. Cordier â Nous pouvons le mettre au point. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Je confirme que je ne vois pas tout depuis nos rangs. 
 
M. Cordier â Pouvons-nous mettre au point, grossir les caractères ? 
 
 Vous voulez une ordonnance ?  
 
 Si je peux développer sur les questions que vous pourriez me poser ?  
 
 
M. Sainte Fare Garnot â Cç®tait plusÜ 
 
M. Cordier â Je sais bien que cç®tait une boutade. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Cela ne mérite pas nécessairement que vous agrandissiez le PowerPoint.  
 
M. Cordier â Je vais vous donner le budget pour ces deux infirmières qui est 4 718 ë pour ce 

stage, qui comprendÜ 
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M. Sainte Fare Garnot â Ah, voil¨, cçest beaucoup mieux. 
 
M. Cordier â Cçest beaucoup mieux ? Votre myopie vous permet de voir mieuxÜ 
  
 (Rires) 
 
M. Sainte Fare Garnot â Mais au-delà du sourire, sur le fond, vous présentez la délibération, mais quand 

même il est 01 h 00 passé. Je voudrais dire, pour que ce soit au compte rendu, mon 
désaccord â je nçengage pas le groupe Nevers ¨ Gauche, cçest un d®saccord 
personnel â, sur le temps passé sur tout cela. Nous avons eu des débats importants. 
Les délibérations toutes, sont importantes, il nçy a pas de probl¯me l¨-dessus, mais 
cela fait deux heures que tout cela est allongé, comme un café trop long, ou trop 
allong®. Cçest bon, il y a un moment où il faut savoir ramasser. Il était possible 
dçavoir un d®bat ramass®. Ce nçest pas seulement sur cette d®lib®ration, je vous 
rassure, Monsieur lçAdjoint, mais ce nçest pas raisonnable. Quand jçentends 
régulièrement la majorité nous reprocher le temps que lçon passe dans les d®bats, je 
me concentre sur lçessentiel, cç®tait le budget, nous avons parlé du travail le 
dimanche, cçest important. Nous allons parler de la motion. Le reste, cçest important, 
mais ce nçest pas lçessentiel. Je consid¯re pour ma part que cela fait au moins deux 
heures que le débat traîne en longueur, et je pense que ce nçest pas le fait du 
hasard, je pense que cçest une strat®gie de communication, du maire en 
lçoccurrence, qui ne veut pas que les messages principaux puissent ®merger et qui 
tient à multiplier les débats secondaires, pour que les clivages, les vrais clivages, 
nç®mergent pas suffisamment. Voil¨ ce que jçen pense. 

 
M. le Maire â Je pense que le principal responsable de la longueur des d®bats, cçest vous. 
 
M. Sainte Fare Garnot         Ah, cçest la meilleure. Cçest incroyable. 
 
M. le maire â Et dçailleurs, je vous le dis, cçest partag® par un certain nombre, y compris la presse, 

qui lçavait ®crit. Et quand vous °tes l¨, on a rapidement deux heures, comme on dit, 
dans la vue. Cçest la d®mocratie, je la respecte. 

 
M. Sainte Fare Garnot â Cçest incroyable. 
 
M. le Maire â Je suis un homme de dur®e, de temps. Cela ne me d®range pas. Et dçailleurs on 

travaille bien mieux la nuit, comme les grands écrivains, et il y a beaucoup plus de 
calme dans les rues. Donc, continuonsÜ 

 
M. Sainte Fare Garnot â Non, je voudrais vous répondre. 
 
M. le Maire â Je vous dis, Monsieur Sainte Fare Garnot, que vous °tes souvent ¨ lçorigine, par des 

pr®ambules, des pr®cautions oratoires, dçun nombre de longueurs dont on pourrait 
se dispenser. Maintenant, je le respecte, cçest votre style, cçest votre fa­on aussi 
dçessayer de nous perdre dans des projets que vous faites vôtres alors que ce sont 
les nôtres. Enfin, vous avez un certain nombre de stratagèmes qui ne trompent plus 
personne. Mais ne nous donnez pas de leçons sur la durée des débats. Venez en 
spectateur si vous nç°tes pas l¨ â vous voyez ce que je veux dire â et vous verrez 
que nous gagnons beaucoup de temps. Il nçen reste pas moins que je ne r®pondrai 
pas positivement ¨ votre demande qui voudrait que lçon ne d®batte que sur le budget 
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quand on vote sur le budget. Il y a un certain nombre dçautres mesures importantes 
que nous avons évoquées ce soir, pour le commerce, pour la rénovation de la Ville, 
qui ne sauraient attendre dçautres ®ch®ances de Conseil municipal. Cçest ¨ chacun 
de ma´triser sa parole, et quand je dis cela, pour le coup, ce nçest pas vous 
seulement que je vise, et ce nçest pas moi que vous avez ¨ viser, parce que je 
pense que je ne suis pas le principal à monopoliser la parole dans cette enceinte, et 
quand je le fais, cçest pour r®pondre, notamment ¨ des interrogations ou ¨ des 
questions, et non pas me servir, comme vous le pr®tendez, dçune porte m®diatique. 

 
M. Sainte Fare Garnot â Vous mçavez mis en cause, je répondrai. 
 
M. le Maire â Je consid¯re que cçest excessif. Vous faites des pr®ambulesÜ 
 
M. Sainte Fare Garnot â Je vous répondrai.  
 
M. le Maire â Üdès que bon vous semble. La fois dernière, vous avez dit « je vais mçexpliquer très 

brièvement », et résultat : vous nous avez rajouté dix minutes, un quart dçheure, de 
pr®sentation. Donc, je souhaite que nous avancionsÜ 

 
M. Sainte Fare Garnot â Et moi je souhaite répondre. Je suis mis en cause, je souhaite répondre. 
 
M. le Maire â Nous allons avancer sur la suite. Mais vous mçavez mis en cause avant. Quand on 

me cherche, on me trouve, Monsieur Sainte Fare Garnot. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Je souhaite répondre. 
 
M. le Maire â Quand vous dites que jçutilise des subterfugesÜ 
 
M. Sainte Fare Garnot â Nous allons voir sçil y a une d®mocratie dans ce Conseil. 
 
M. le Maire â Ü alors que loin de l¨ mes pens®esÜ 
 
 Donc, nous votons la subvention pour lçassociation « Les Seringues de Nevers ». 
 
M. Cordier â Moi, je vous remercie pour lçattention que vous portez à ces jeunes infirmières. Vous 

donnez le sentiment de considérer que cette délibération est vraiment secondaire. 
 
M. Sainte Fare Garnot â Non, je vous ai ditÜ 
 
M. Cordier â Je vous remercie. Je leur en ferai part. 
 
M. le Maire â Je précise dçailleurs, pour faire un peu dçhumour, que nous nçavons pas eu besoin 

de leur faire une piqure de rappel pour la demande des fonds, puisquçelles lçont faite 
une seule fois en temps voulu. Il faut bien faire un peu de jeu de mots, et cela va 
d®tendre lçatmosphère. 

 
Nous allons voter sur cette subvention. Y a-t-il des voix contre ? Qui sçabstient ? Elle 
est adoptée ¨ lçunanimit®. 
 
Opposition : 0 
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Abstention : 0 
Adopté ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-250 Soutien ¨ lçassociation Les acteurs solidaires en marche. Versement dçune subvention 
 Adopt® ¨ lçunanimit®.           
 
 

2016-251 Remboursement de frais de fourrière 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 

 
 

2016-252 Mise ¨ disposition dçun agent de la Ville de Nevers aupr¯s du GIP-DSU de lçagglom®ration 
de Nevers 

 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-253 Amicale du personnel de la Ville et du CCAS de Nevers. Versement dçun acompte au titre 
de lçann®e 2017 

 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 

2016-254 Vacances de 2 emplois permanents de catégorie A, Directeur de la Coordination des 
Dynamiques Urbaines », et « Chargé de mission Gestion Urbaine de Proximité 

 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-255 Formation des élus municipaux 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
 

2016-256 Mise ¨ disposition dçun agent communal aupr¯s de lçASEM 
 Adopt® ¨ lçunanimit®. 
 
    

2016-257  Contentieux Directeur général des services et Directeur général des services adjoint. 
Accord transactionnel 

     
M. le Maire â Nous allons aborder la dernière délibération, qui concerne un contentieux auquel il 

est proposé de mettre fin ce soir. Je vais en rappeler la teneur. 
 
 La commune est engagée dans un contentieux avec Messieurs Lepinte et Erel, 

lesquels occupaient respectivement les emplois de Directeur Général des Services 
et de Directeur Général Adjoint. 

 
Par deux arrêtés en date du 7 octobre 2014, il a été mis fin à leur détachement sur 
ces emplois fonctionnels pour perte de confiance. 
 
Ces deux agents ont saisi le tribunal administratif de Dijon afin dçobtenir lçannulation 
de ces d®cisions ainsi que la r®paration des pr®judices quçils estimaient avoir subis, 
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lesquels étaient évalués à plus de 140 000 ë par Monsieur Lepinte et à plus de 85 
000 ë par Monsieur Erel. 
 
Par deux jugements en date du 28 avril 2016, le tribunal administratif de Dijon a 
annulé les décisions contestées en considérant que la matérialité des faits avancés 
pour les justifier nç®tait pas établie et quçils nç®taient pas de nature ¨ justifier une 
perte de confiance. 
 
Tirant les conséquences de cette appréciation, le tribunal a partiellement fait droit 
aux prétentions indemnitaires des agents en leur accordant respectivement la 
somme de 32 620 ë pour Monsieur Lepinte et 2 .726 ë pour Monsieur Erel, outre la 
somme de somme de 1 000 ë chacun au titre des frais de procédure engagés. 
 
Enfin, le tribunal a ordonné la réintégration de deux agents dans leurs fonctions de 
Directeur Général des Services et de Directeur Général Adjoint. 
 
Ces deux jugements ®tant particuli¯rement rigoureux ¨ lç®gard  de la commune et 
lourds de conséquences, un appel a été interjeté devant la cour administrative 
dçappel de Lyon, avec un aléa qui est inhérent à toute procédure. 
 
Par ailleurs, suite aux arrêtés mettant fin au détachement des agents, ils ont été 
placés en congé spécial conformément à leurs demandes et comme le prévoient les 
dispositions réglementaires applicables. 
 
Le congé spécial de Monsieur Erel devait ainsi prendre fin le 30 novembre 2019 et 
celui de Monsieur Lepinte le 1er juillet 2020. 
 
Un autre contentieux est né avec Monsieur Lepinte, lequel a saisi le tribunal 
administratif de Dijon dçun recours critiquant la r®mun®ration per­ue dans le cadre 
de son congé spécial. 
 
Dans ces conditions, il est envisagé de conclure une transaction avec Messieurs 
Lepinte et Erel afin de mettre un terme aux différentes procédures engagées et plus 
généralement au litige existant entre eux et la commune. 
 
Les termes de lçaccord, qui comporte des concessions réciproques, sont 
respectueux des int®r°ts de chaque partie et de la l®galit® puisquçil est ¨ la fois 
prévu : 
-  lçex®cution des jugements rendus, 
-  lçoctroi aux agents des droits auxquels ils peuvent pr®tendre ; 
-  dç®viter leur retour effectif dans leurs anciennes fonctions compte tenu des 
difficultés que cela impliquerait, à la fois pour la Ville et à la fois pour eux ;  
-  que la commune ne prenne aucun engagement financier qui aille au-delà de ce 
quçelle serait amenée à payer si les différentes procédures en cours et celles 
éventuellement à venir étaient poursuivies. 
  
Plus précisément, il est envisagé, pour chacun des agents : 
 
-   De leur verser les sommes dues en vertu des jugements du tribunal administratif 
de Dijon, à savoir la somme accordée à titre de dommages et intérêts assortis des 
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int®r°ts et de la capitalisation des int®r°ts et la somme accord®e au titre de lçarticle 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
- De procéder sur le plan juridique à leur réintégration rétroactive conformément aux 
jugements et dçen tirer les cons®quences en proc®dant ¨ la r®gularisation des droits 
attachés (rémunération et droits sociaux) ; 
 
- En contrepartie, les agents vont solliciter la fin de leur détachement et le placement 
en congé spécial à compter du 1er janvier 2017 renonçant ainsi à leur réintégration 
effective au sein des services ; 
 
- Le cong® sp®cial leur sera accord® ¨ compter de cette date et jusquç¨ la date 
pr®vue par lçavant dernier alin®a de lçarticle 99 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives ¨ la fonction publique territoriale, soit jusquçÚ 
à la fin du mois au cours duquel  les conditions requises pour obtenir une pension à 
jouissance immédiate à taux plein sont réunies », cçest-à-dire jusquçau 30 juin 2020 
pour Monsieur Lepinte et jusquçau 31 mai 2018 pour Monsieur Erel ; 
 
-  Pendant le congé spécial, ils b®n®ficieront dçune r®mun®ration correspondant ¨ 
leur grade et à leur échelon et des éventuelles revalorisations du point dçindice qui 
interviendraient, et ce conformément à la réglementation applicable ; 
 
-  En outre, les cotisations à la retraite pendant la durée du congé spécial seront 
calcul®es sur la base de lçindice en fonction duquel ®tait fix® le traitement per­u dans 
le cadre de leur emploi fonctionnel ; 
 
- Afin de compenser la perte de rémunération subie du fait du placement anticipé en 
cong® sp®cial, ils b®n®ficieront dçune indemnit® financi¯re ®quivalente ¨ la diff®rence 
entre ce quçils auraient per­u en cas de maintien dans leurs fonctions et ce quçils 
percevront en congé spécial, et ce, dans la limite de la date à laquelle devait prendre 
fin le détachement ; 
 
- Toujours afin de compenser la perte quçils vont subir du fait du placement anticip® 
en congé spécial, mais cette fois sur le montant de leur pension de retraite, vont 
également leur être accordées deux sommes complémentaires : 
 

.  Une en réparation du préjudice tiré de la perte de chance de percevoir le 
supplément de pension attaché à la NBI ; 
.  Une en r®paration du pr®judice tir® de lçimpossibilit® de cotiser pleinement ¨ 
la retraite additionnelle de la fonction publique ; 
  

Afin quçil soit ®galement mis fin aux difficult®s parall¯les rencontr®es avec ces 
agents, il est également prévu : 
 
-  Que Monsieur Lepinte se désiste sans réserve de son action et de son instance 
engagées contre lçarr°t® par lequel il a ®t® plac® en cong® sp®cial, lequel litige est 
pendant devant le tribunal administratif de Dijon, étant précisé que la commune 
devra accepter sans réserve ce désistement ; 
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-  Que Monsieur Erel b®n®ficie dçun reliquat de cong® sous la forme dçune 
compensation financière ; 
 
-  Que les parties renoncent ¨ toute action portant sur les faits ¨ lçorigine du pr®sent 
litige et contre les décisions prises en application de lçaccord susceptible dçintervenir, 
sauf à ce que ces décisions ne soient pas conformes à ce dernier ; 
 
- Que les agents prennent lçengagement de ne faire aucune publicit® des d®cisions 
rendues par le tribunal administratif de Dijon et de lçaccord à intervenir ; ce qui est 
fait puisque, malgré tout, nous sommes en audience publique ;  
 
-  Que la commune de Nevers se désiste des appels formés contre les jugements du 
tribunal administratif du 28 avril 2016, étant précisé que les agents devront accepter 
sans réserve ce désistement. 
  
Vous avez en annexe les montants que la commune devra verser. 
 
Je vous demande de bien vouloir valider les termes de ces deux transactions. Voilà 
ce qui est rappelé.  
 
Monsieur Lagrib. 

 
M. Lagrib â  Monsieur Suet nous apportera des précisions sur les questions dçordre budg®taire. 

 
Cette décision fait apparaître au grand jour une politique de gestion du personnel 
proprement calamiteuse et qui coûte cher aux Neversois. Gestion que le maire sçest 
bien gardé dçaborder, et pour cause. Son ®lection a ®t® suivie dans la foul®e dçune 
chasse aux sorcières sans précédent dans la commune, et de copinage. On se 
souvient que plusieurs chefs de service et employés ont été déplacés, ou remis à 
disposition, sans tenir compte de leurs réelles qualités professionnelles. La preuve ! 
Leur seul tort : nçavoir pas ®té nommés par le nouveau maire. Ce nç®tait quçun 
début !  
 
Depuis deux ans que Monsieur le Maire dirige la Mairie, on a vu défiler un Directeur 
de cabinet qui est devenu DGS, mais qui nçen ®tait pas un, un élu municipal qui est 
devenu directeur de cabinet, mais qui nçen était pas un également, des colistiers 
devenus des collaborateurs, m°me si pour certain on observe un conflit dçint®r°ts 
avec leur propre activité professionnelle, ce que jçai fait remarquer, et alors quçils ne 
sont pas passés devant la commission de d®ontologie. Dçautres quçon ne voit 
jamais. Une dizaine dçorganigrammes et ce nçest pas fini. Organigrammes qui nous 
confirment bien lçoligarchie dans laquelle Nevers est tombée ; le maire tout puissant.    
 
À lç®vidence, Monsieur le Maire se montre incapable de gérer correctement la 
collectivité, avec pour conséquence sa désorganisation totale. Sans oublier les 
dégâts humains et financiers. Quelle entreprise résisterait à ce numéro de chaises 
musicales ?  
 
Mais ce nçest pas tout : ¨ cette rare incomp®tence sçajoute une gestion des effectifs 
irresponsable : en deux ans, le bilan social sçalourdit et les embauches ne diminuent 
pas. 
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Alors que Monsieur le Maire amuse la galerie avec des économies de bouts de 
chandelle, il vient de grever le budget communal de plus dçun demi-million dçeuros 
sur cette affaire. Jçattendrai des pr®cisions de la part de lçAdjoint aux Finances.  
 
Cela a tra´n® pendant des mois. Dçabord, de vagues rumeurs, puis des informations 
obtenues de ci et de là, changeant au fil des jours, dénotant une indécision peu 
surprenante, et r®v®latrice, une fois de plus, dçune conception aberrante du 
fonctionnement dçune municipalit®.  De quoi déboussoler les agents, et surtout faire 
douter fortement du bon sens de nos élus. Pour nous convaincre du bien-fondé des 
décisions du maire, certains useront de la communication, de beaucoup de 
communication. 
 
La seule chose qui soit claire, au travers du style ampoulé de ces déclarations 
fumeuses, cçest quçon se moque de nous, et quçon nous prend pour des demeur®s. 
 
Et l¨, on reste sid®r® devant une telle avalanche dçinepties, qui trahissent une 
ignorance grave des r®alit®s municipales, et de lçhistoire r®cente de la commune. À 
moins quçil ne sçagisse de mensonges d®lib®r®s, pour faire avaler un 
chambardement aussi dispendieux quçinefficace. Tout ça pour ça ! Bravo ! On va 
vraiment vers une organisation plus rationnelle et efficace des services. Imaginez un 
instant ceci appliqué dans une entreprise. De quoi être ébloui par cette vision assez 
particuli¯re de la gestion dçune commune. À combien est évaluée cette 
réorganisation ? On sçest bien gard® de nous le dire.  
 
Pour conclure, en dehors de ces tentatives de manipulation déplorables, Monsieur le 
Maire nous donne encore là une belle preuve de son peu de compétence à gérer la 
commune. Car on va désorganiser les services en changeant une organisation 
efficace en une organisation r®volutionnaire sans t°te. Il faudra mçexpliquer 
comment ¨ lçavenir on pr®voit de remplacer la direction, si cela est envisag®. Sans 
avantage aucun pour lçadministration de la ville, bien au contraire, et sans avoir 
mesur® le co¾t r®el que devra supporter la collectivit®, alors quçon pr®tend 
poursuivre une politique dç®conomies qui se fait depuis deux ans au détriment des 
Neversois. Bravo !  

 
M. le Maire â Merci pour vos compliments, Monsieur Lagrib. Madame Charvy. 
 
Mme Charvy â Je crois que ce soir, vous nçallez pas avoir beaucoup de compliments !       
 
 Le jugement du tribunal administratif de Dijon a retoqué votre décision de mettre fin 

de façon anticipée aux fonctions de M. Erel et de M. Lepinte.  
 
 Cette affaire nçest pas anodine, parce quçelle coûte cher, très cher, à la Ville, aux 

contribuables, et au service public. Si on fait les comptes des indemnités, des 
salaires, des frais de procédures, des charges sur les salaires, pour des personnes 
qui sont rest®es chez elle par ailleurs, je crois que lçon arrive ¨ un total de 500 000 ë 
environ. 
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 Or, vous reconnaissez à travers la délibération que les éléments employés pour 
justifier de la perte de confiance ne sont pas constitués, et ont peu de chances dçêtre 
entendus en cas dçappel.  

 
 Dans la mesure où M. Erel et M. Lepinte nçont rien fait qui puisse justifier une perte 

de confiance, cela veut donc dire que leur sort était scellé dès votre arrivée, et ce 
pour des motifs politiques. Oui, on peut être « sans étiquette », et avoir des motifs 
politiques de demander ¨ des gens de rester chez eux. Cçest sans doute aveugl® 
par votre défiance, votre rancáur   peut-être, que vous avez oublié que, si la fin de 
détachement sur emploi fonctionnel est légale et peut être légitime, elle doit 
sçappuyer sur une motivation ®tay®e. Et on doit toujours donner la possibilit® ¨ ceux 
qui sont concernés  de montrer quçils sont capables de sçadapter ¨ une nouvelle 
donne politique.      

 
 Ce sont donc ces manquements que le juge a sanctionnés en ne retenant aucun 

des arguments, qui étaient donc faux, que vous avez mis en avant pour justifier la 
perte de confiance.  

 
 Finalement, cçest une sorte de maltraitance qui a ®t® sanctionn®e, et cçest la justice 

administrative qui lça fait. 
 
M. le Maire â  Merci. Je voudrais juste rappeler à M. Lagrib que ce choix avait été partagé par lui, 

lorsque jçai pris cette d®cision, effectivement. Mais M. Lagrib est le sp®cialiste de 
tourner sa veste. Monsieur Diot. 

 
M. Diot â Monsieur le Maire, cette délibération que vous nous faites opportunément étudier à 

une heure tr¯s tardive, est sans doute lçun des plus grands scandales qui restera de 
votre mandat.  

 
 On peut faire le calcul, les sommes qui nous sont données en annexe se montent à 

près de 350 000 ë, auxquels il faut ®videmment ajouter les cotisations patronales, 
les frais de justice, et je ne sais quoi encore. Donc, cçest une affaire qui va co¾ter ¨ 
la Ville, au contribuable neversois, de lçordre de 500 000 ë au bas mot. 500 000 ë, 
tout cela parce que vous avez décidé, vous et votre ancien DGS, M. Thiais, de 
régler vos comptes, au lendemain de votre élection, avec M. Lepinte et M. Erel. Sur 
le dos des Neversois ! Cçest scandaleux et lamentable ! Et je pèse mes mots.  

 
 Le pire, cçest quçen tant que DGS et ancien élu chargé du personnel, M. Thiais 

savait ce quçil faisait. Il savait et vous saviez quel est le droit du travail, ce quçil est 
permis de faire, et ce quçil nçest pas permis de faire.  

 
 Mais les haines recuites sont plus fortes pour vous que lçint®r°t de la Ville et de ses 

habitants.  
 
 Il est tout à fait légitime, Monsieur le Maire, pour un maire nouvellement élu, de 

sçentourer dçune nouvelle ®quipe de collaborateurs politiquement plus proches. Ce 
nçest pas l¨ le probl¯me ; le problème, cçest quçil y a des r¯gles ¨ respecter. Un droit 
du travail à respecter. Des agents à respecter. 
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 Je vous invitais, lors du dernier Conseil, à revenir à des méthodes de management 
plus respectueuses des agents et du droit du travail. Car ce qui accroît encore mon 
inqui®tude, cçest que lçon sait quçil y a dçautres cas dans les tuyaux. Notamment celui 
du médecin de la Ville, que vous avez licenciée comme une malpropre, et dont vous 
nous avez appris quçelle demande r®paration elle aussi en justice.  

 
 Monsieur le Maire, il reste dans ce pays un droit du travail. Il doit être respecté, et ce 

nçest pas ¨ vous que je devrais apprendre cela. La justice, en lçoccurrence, a 
tranch®, et apr¯s des mois dçentêtement et dçenfermement dans une voie sans 
issue, qui nça fait quçaggraver le probl¯me, tout en privant la Ville de Nevers des 
compétences et de la capacité de travail de deux des plus hauts cadres de la Ville 
de Nevers, perte s¯che en nature qui nçest ®videmment pas chiffr®e dans le 
préjudice que vous faites subir ¨ la Ville de Nevers, apr¯s des mois dçentêtement, 
vous vous °tes enfin rendu ¨ lç®vidence, et vous vous d®cid® dçarr°ter les frais, si 
jçose dire. 

 
 La note est très salée.  
 
 Elle doit °tre r®gl®e, bien ®videmment, parce quçil y a deux salari®s qui ont subi un 

préjudice, qui doit être réparé, mais nous refusons de voter une décision qui va faire 
payer les Neversois alors quçils nçy sont pour rien. 

 
 Aussi, pour ce qui concerne les élus communistes, nous refuserons de prendre part 

au vote. Nous vous laisserons assumer tout seul les conséquences de vos actes, et 
nous ne voulons pas avoir la moindre responsabilité dans ce fiasco. Et en tout cas, 
Monsieur le Maire, il est pour nous hors de question que ce soit les Neversois qui 
paient pour cela. Donc, nous vous demandons, à vous et à votre équipe, de 
rembourser les Neversois dçune mani¯re ou dçune autre, de ces 500 000 ë quçils 
nçont pas ¨ payer pour que vous puissiez assouvir vos vengeances personnelles. 

 
M. le Maire â Je suis assez stupéfait. Que vous profitiez de cela pour lâcher votre venin, je peux le 

concevoir, mais vous êtes complètement dans le faux sur le coût généré par la 
d®cision, que jçassume, parce que je nçai pas lçhabitude de ne pas assumer, et cç®tait 
tout à fait mon droit de la prendre, comme lçont fait de nombreux maires, suite ¨ des 
changements dç®quipes municipales qui nçont pas tous vu des recours se pr®senter, 
parce que cçest aussi la situation dçun emploi fonctionnel. Cçest le jeu. Il y a aussi 
des indemnités qui sont liées à ces postes, qui sont susceptibles dç°tre modifi®s en 
fonction des aléas des changements des équipes municipales. Beaucoup de maires, 
de pr®sidents dçintercommunalit®s ont fait ce choix de travailler avec un autre DGS, 
ou un autre DGA. Cela ne remet pas en cause les compétences professionnelles ; 
cçest juste une n®cessit® dçavoir besoin dçun rapport de confiance absolue, sur, vous 
lçavez rappel®, une haute fonction. Jçai estim® que cela nç®tait pas le cas. 
Maintenant, il y a très peu de DGS qui ont fait des recours. Ils ont plutôt cherché un 
autre emploi. La Ville de Nevers a dû être confrontée à ces recours dans le cadre 
dçune ®volution jurisprudentielle qui sçest énormément durcie aujourdçhui. Cçest 
quasiment lç®quivalent dçune proc®dure de licenciement pour faute en droit du 
travail. Donc il y a des jugements qui ont été rendus. Par contre, vous êtes 
complètement dans le faux sur le surcoût que cela génère pour la Ville de Nevers, et 
Michel Suet va vous le rappeler. 
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M. Suet â Merci, Monsieur le Maire. Ce ne sont pas des dépenses supplémentaires ; cçest 
complètement faux. Ils perçoivent simplement une indemnité de jugement qui 
correspond au montant quçils auraient per­u sçils avaient ®t® maintenus DGS et 
DGA. Ils per­oivent une r®mun®ration de DG jusquç¨ leur fin dçemploi fonctionnel, à 
savoir le 30 novembre 2017 pour M. Lepinte et le 14 janvier 2018 pour M. Erel. Et ils 
perçoivent une rémunération de congé spécial, seulement le traitement de base hors 
prime, jusquç¨ lçobtention de leur retraite taux plein, ¨ savoir au 30 juin 2020 pour M. 
Lepinte, et au 31 mai 2018 pour M. Erel.  

 
 Le scandale, cçest quçils sont pay®s alors quçils sont chez eux. Mais ils auraient ®t® ¨ 

la Ville, ils nçauraient pas touch® plus. On ne d®pense pas une somme 
supplémentaire. 

 
 Pour répondre à M. Lagrib, qui sous-entendait que nous nçavions pas pr®vu cela 

dans nos budgets, vous nous prenez vraiment pour des mauvais, Monsieur Lagrib, 
mais, sur 2016, ce sera une somme de 134 836 ë qui sera prise sur le budget. En 
2017, ce sera sur les charges salariales. En 2018, il y aura 97 683,13 ë. Ce sera sur 
les salaires. Idem pour 2019. Idem pour 2020. Tout cela est bien prévu dans les 
budgets, je vous rassure. 

 
M. Diot â Et au total, cela fait combien ? 
 
M. Suet â Le total, vous lçavez compt®, cela fait 530 000 ë. 
 
M. le Maire â Cçest la r®mun®ration, en grande partie, qui leur est due. 
 
M. Diot â 530 000 ë, pour pas de travail fait ? 
 
M. le Maire â Mais attendez ! Je voudrais quand m°me remettre les chosesÜ Parce que vous 

criez au scandale. On va remettre un peu les choses dans le cadre. 
 
 Dçabord, les arguments de M. Lagrib, en disant que jçai fait une chasse aux 

sorci¯res, je nçai absolument pas fait de chasse aux sorcières, et regardez les 
postes de direction ou autres, vous savez très bien à qui ils sont attribués. Et encore 
une fois, je ne comprends pas vos allusions, Madame Charvy, au « Sans étiquette ». 
Sans ®tiquette, cela nça jamais ®t® sans politique, et il y a une stratégie et une 
réflexion.  

 
Mme Charvy â Quand cela vous arrange. 
 
M. le Maire â Mais non. Je ne suis pas apolitique, je ne suis pas neutre ; je fais de la politique. Je 

lçai toujours proclam®, je fais de la politique. Vous avez tendance ¨ mélanger le 
« sans étiquette » et le « sans politique ». Celui qui ne fait pas de politique, il nçy va 
pas. Donc je suis ®lu, je fais de la politique, et jçen ai fait pour lç°tre. 
 
Ensuite, idéologie, vous nçavez pas de le­on ¨ me donner l¨-dessus. 
 
En ce qui concerne la chasse aux sorci¯res, je mçinscris en faux. Vous pouvez 
regarder les organigrammes. Connaissant les orientations politiques des uns et des 
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autres, je nçai absolument pas fait mes choix l¨-dessus, et certains pourront 
facilement en témoigner.  
 
En ce qui concerne la rancáur, en g®n®ral, cçest celui qui est battu qui en ®prouve. 
Je nçai pas eu de la rancáur. Il y avait des choix ¨ faire, par rapport ¨ une strat®gie 
et par rapport ¨ une ®quipe, et je ne d®voilerai pas les ®changes que jçai pu avoir, 
parce que, même la confidentialit® est difficile ¨ respecter puisque cçest une 
d®lib®ration publique, jçestime que je nçirai pas au-del¨, mais jçavais des raisons qui 
me laissaient penser que je souhaitais travailler avec une autre équipe, par rapport 
au projet que je souhaitais mener et à la façon dont je souhaitais le mener.  Et la 
preuve que je nçai pas sorti lçartillerie lourde : je nçai pas fait autant ¨ lçAgglom®ration, 
pour diff®rentes raisons. Donc, ne me taxez pas dç°tre venu pour modifier tout ce qui 
passait dans mon entourage. Ce nç®tait pas du tout lçid®e. Je consid®rais 
quçeffectivement jçavais une volont® de travailler différemment. Encore une fois je 
nçirai pas dans le d®tail de ces ®changes ; chacun les sait, pour ceux que nous 
avons eus.  
 
En ce qui concerne le droit du travail, cçest à la fois le respect des droits des salariés 
et le respect des droits de lçemployeur. Je r®ponds juste ¨ lçallusion que vous faites 
pour le médecin. Je ne la connaissais pas. Je ne mçacharne pas contre un médecin. 
Nous venons dçen avoir une ; jusquç¨ pr®sent, cela se passe tr¯s bien. Pourquoi ai-je 
pris la d®cision de mettre fin ¨ son contrat de travail en p®riode dçessai ? Cçest un 
droit de lçemployeur. Si vous consid®rez que, d¯s que lçon embauche quelquçun, on 
nça plus le choix, et que lçon est tenu pendant 40 ans quoi quçil arrive, alors ne 
faisons plus de droit de travail, on consid¯re quçil nçy a plus que le droit des salari®s. 
Pour quçil y ait des salari®s, il faut quçil y ait des employeurs, et vice-versa. Je suis 
tr¯s attentif ¨ lç®quilibre des droits, et je consid¯re que, pendant une p®riode dçessai, 
un salari® a le droit de mettre fin ¨ son contrat de travail, sçil estime que lçemploi ne 
lui convient pas, et un employeur a le droit de mettre fin à un contrat de travail sçil 
consid¯re que lçagent ne remplit pas les fonctions quçil attend, et ne remplit pas 
toutes les conditions quçil esp¯re de lui. Cçest la d®cision que jçai prise. Il y a des 
recours, il y a des garde-fous. Cçest mis en áuvre ; dont acte.  
 
Je ne suis pas dçaccord sur le fait que vous me disiez je me suis rendu ¨ lç®vidence. 
Jçai fait un choix. Jçavais un d®lai court pour le faire, puisque cçest dans les six 
premiers mois, ce quça invalid® par le tribunal dçailleurs, parce que lçon me reprochait 
de ne pas lçavoir fait dans le d®lai, ce qui est faux.  
 
En ce qui concerne le fait que la perte de confiance nç®tait pas justifi®e, ce nç®tait 
pas un retour en arri¯re. Je tiens compte dçune ®volution jurisprudentielle, qui est 
aujourdçhui devenue un peu plus compliquée, même pour les emplois fonctionnels, 
ce qui est un peu curieux, car justement ce sont des emplois qui ont un risque à 
chaque changement de municipalit® de ne plus avoir leurs fonctions justement. Cçest 
comme cela. La jurisprudence a ®volu®. Et puis il fallait le temps dç®change et de 
trouver un accord entre les parties qui soit le plus juste et le plus équilibré. Nçallez 
pas dire nçimporte quoi, et que le co¾t de ce litige est de plus de 500 000 ë. Cçest le 
coût principal de la r®mun®ration due ¨ ces agents jusquç¨ la fin de leur carri¯re. 
Cçest un choix que jçai fait, encore une fois. Beaucoup de maires ou de présidents 
dçintercommunalit® ont fait ce choix, sans forc®ment avoir de recours. Nevers les a 
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eus. Dont acte. Lçid®e est de sortir de cette situation ¨ la fois pour ces agents et ¨ la 
fois pour la Ville de Nevers. Monsieur Lagrib.  
 

M. Lagrib â Je suis effaré de la manière que vous avez de vous excuser, alors que depuis deux 
ans et demiÜ 

 
M. le Maire â Je nçai pas prononc® dçexcuses, Monsieur Lagrib. Et je nçen prononcerai pas. 
 
M. Lagrib â Depuis deux ans et demi, vous prenez les baisses de dotations de lçEtat  de 875 000 

ë comme justification. L¨, nous avons une perte s¯che de 534 000 ë. On a beau 
nous dire que ce nçest pas une d®pense suppl®mentaire, que cçest une d®pense qui 
nçira pas au contribuable puisque les personnes ne travailleront pas. Lorsque lçon 
nous dit « je fais ce que je veux Û, cçest un peu un rappel ¨ la r®alité ; vous nçêtes 
pas au-dessus des lois. Comme lçévénement dernier, et cet événement-là.  

 
 Lorsque vous dites quçil y a des r¯gles qui sont rappel®es, laissez la chance aux 

gens de vous faire la preuve quçils sont compétents, et quçils veulent travailler pour 
le projet. L¨, cçest ce qui vous a été reproché. En quelques semaines, vous licenciez 
des personnes, vous chamboulez lçorganigramme, parce que vous estimez que vous 
ne pouvez plus travailler avec ces personnes-l¨. Non, on vous lça rappel®, ce nçest 
pas comme cela que cela marche. Autre chose que lçon vous a rappel®, cçest que 
vous, qui aimez bien les preuves, il faut apporter des preuves. Cçest ce quçon vous a 
rappel®, et cçest ce que vous nous reprochez à chaque fois.  

 
 Je suis effar® du fait quçune somme aussi grande, vous la justifiez parce que ce 

nçest pas une dépense supplémentaire, mais ces 534 000 ë ne seront pas d®pens®s 
au service du contribuable Comme vous lçavez rappel®, ce sont des personnes qui 
resteront chez elles et de droit. Alors quçil y avait des r¯gles et des droits. Il aurait 
suffi que vous vous renseigniez un peu plus sur le cadre légal des fonctionnaires de 
la Ville pour vous en rendre compte et pour le savoir. Dire que les 534 000 ë ne sont 
pas des dépenses supplémentaires sous-entend que vous nçallez pas prendre de 
DGS et de DGA ? Nous allons rester avec un organigramme sans tête, où vous 
aurez donc encore toutes les manettes. Vous serez en lien direct avec toutes les 
directions. Cçest vous qui d®ciderez encore tout. Et on retombera encore dans des 
erreurs de gestion comme celle-ci.  
 

M. le Maire â 400 emplois sont ainsi en France. Que chacun sçexprime, cçest bien ; que cela 
vienne de vous, Monsieur Lagrib, qui étiez tout à fait associé à cette décision, cela 
sçappelle de la r®cup®ration. Monsieur Sainte Fare Garnot.   

 
M. Sainte Fare Garnot â Merci, Monsieur le Maire. Malgr® lçheure tardive, comme vous le voyez, nous 

sommes nombreux à réagir sur cette délibération, parce quçelle est tr¯s choquante. 
Et vous avez tenté, en la plaçant si tard, et en faisant durer ce Conseil si tard â 
cç®tait lçobjectif â de cacher cette décision. Vous avez ®chou®. Le renvoi de lçancien 
Directeur g®n®ral et de lçancien Directeur g®n®ral adjoint de la Ville a ®t® condamn® 
par le Tribunal. Voilà le fait.  

 
 Il sçest produit de mani¯re ill®gale, et humainement inacceptable. Cçest lçexemple 

dçun management violent, ne reconnaissant ni les hommes dans leurs compétences, 
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dans leur parcours, dans leur volonté de faire pour Nevers, ni le droit, ce qui est tout 
de même un comble, compte tenu de votre métier.  

 
 On ne peut pas vous faire le bénéfice du doute dans cette affaire. Le premier acte 

du mandat fut un acte indiquant ce qui allait suivre, la mise en place systématique, 
m®thodique, dçun management par la peur.  

 
 Ce nçest pas un fait isol®. Depuis, nous avons connu, dans les services municipaux 

de la Ville de Nevers, le renvoi manu militari du médecin du travail de la Ville, dont je 
rappelle lç®pisode : changement des serrures de son bureau pour quçelle ne puisse 
pas rentrer et retrouver ses dossiers. Dans quel univers vivons-nous ? On peut dire 
le désaccord que lçon a avec un salari®, avec un agent, mais nous sommes ici dans 
des pratiques qui sont indéfendables, et qui ont conduit bien des employeurs devant 
des tribunaux. Je ne suis pas surpris du résultat de cette affaire, et je suis très 
inquiet pour les finances de la Ville, qui sera jugée le moment venu. 

 
 Nous avons ensuite connu les arr°ts de travail dçagents en situation de burn out, de 

mépris ressenti, et parfois plus. Je crains que dans les semaines et les mois à venir, 
nous ne voyons se multiplier des recours dçagents qui font valoir leurs droits, parce 
que les services municipaux restent un état de droit, quoi que vous puissiez en 
penser, Monsieur le Maire, et que malheureusement nous soyons conduits à de 
nombreuses reprises dans lçavenir ¨ devoir constater des dépenses importantes 
liées à ce management brutal, management par la peur.  

 
 Il y eut aussi une gr¯ve des agents. Cela ne sçétait pas vu depuis longtemps. Si 

encore cç®tait une gr¯ve pour protester, parce que vous accélériez le mouvement 
des choses, comme vous ne cessez de vous en vanter ! Il sçagissait 
malheureusement beaucoup plus simplement dçune gr¯ve pour dire que ces agents 
nçen peuvent plus de la violence quotidienne, du m®pris et de la confusion du 
management que vous avez mis en place. 

 
 Il y a ces messages des agents très nombreux qui nous disent, dans la discrétion, 

mais avec parfois des mots qui sont, pour nous, qui les connaissons 
personnellement, inquiétants, et surprenants. Ils nous disent tout simplement : 
« Nous sommes piétinés, nous nçen pouvons plus, et nous attendons lçarriv®e de la 
fin de ce mandat pour que cela cesse ».  

 
 Nous avons lçexemple, lumineux, de ce que nous d®non­ons depuis maintenant 

deux ans et demi ; cçest la mise en place dçun syst¯me â parce que vous aimez le 
mot, et vous le pratiquez, surtout â où on note à la fois incompétence, autoritarisme 
et manque de valeurs humanistes, parce que lçon peut se tromper, on peut 
®ventuellement m°me sçemporter, mais, lorsque lçon perd les valeurs humanistes, 
on a perdu lçessentiel. Cette dérive personnelle, Monsieur le Maire, que subit en 
grande partie votre équipe municipale, cette dérive coûte cher à la Ville. Un demi-
million dçeuros. Ce nçest pas une broutille, cçest un demi-million dçeuros ! Pour un 
travail qui ne sera pas effectué, pas rendu aux Neversois, par les agents qui ont été 
mis dehors comme des malpropres ! Cçest une situation scandaleuse ! Nevers et 
son budget, les finances de la Ville, peuvent-elles décemment se priver dçun demi-
million dçeuros dans le contexte d®crit tout ¨ lçheure par Monsieur lçAdjoint aux 
Finances ? La réponse est dans la question ; cçest ®videmment non.  
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 Cçest une faute personnelle du maire. Il doit la r®parer personnellement. Il nçy a pas 

lieu que la Ville paie à votre place. Vous avez pris une décision. Ce soir, vous 
indiquez à nouveau être dans votre pleine bonne conscience. « Cç®tait ma libert® », 
indiquez-vous. Eh bien, les agents, et le tribunal vous répondent : « Ce nçest pas le 
droit français ».  

 
 Aussi, en guise de conclusion, nous vous dirons ceci : le mépris des autres, le 

m®pris du droit, le recul insidieux de la d®mocratie, la mise en place dçun pouvoir 
personnel, tout simplement lçabsence de respect des gens qui sont en face de vous, 
voilà ce que le maire souhaite cacher derrière une communication tous azimuts. 
Plus de communication, mais en réalité moins de valeurs et plus de violence. Voilà 
ce que raconte cette triste histoire.  

 
 Je voudrais t®moigner de mon soutien aux agents qui font lçobjet de cette 

délibération,  de notre soutien, qui engage lçensemble du groupe. M. Lepinte, M. 
Erel, ¨ travers eux, lçensemble des agents municipaux qui vivent ces situations 
difficiles re­oivent notre soutien, et je souhaite que vous ayez le courage dçassumer 
une erreur, qui ne doit pas être imputée sur le budget municipal. 

 
M. le Maire â Je pense quçon est en pleine extrapolation dçun probl¯me qui est un pur probl¯me de 

droit. Sous vos grands airs théâtraux, je vais mçen remettre simplement aux faits rien 
quçaux faits. Il appartient à une nouvelle équipe de décider si elle maintient ou pas 
les emplois fonctionnels et si la confiance est suffisamment ®tablie. Jçai consid®r® 
que cela ne lç®tait pas. Jçai pris une d®cision. Lç®volution de la jurisprudence fait 
quçaujourdçhui les tribunaux sont beaucoup plus exigeants sur les preuves à 
rapporter.  

 
 Je vais lire une partie du jugement. Puisque l'on mçy invite, je vais le faire.  
 
 Notamment sur le centre aquatique, que lçon voulait ne pas me faire annuler, alors 

que cç®tait un engagement municipal.  
 
 Courriel, qui nçest pas prescrit, ®manant du Directeur de lçEntretien et de la 

Maintenance du Patrimoine, entre les deux tours, vous soutenant, Monsieur Sainte 
Fare Garnot, et invitant ¨ prendre garde ¨ lçutilisation des v®hicules de service en 
dehors des heures de service ou du territoire communal sous couvert dçordres de 
mission. Le numéro 4 de la Ville de Nevers qui invitait à couvrir les agents qui 
utiliseraient les véhicules personnels aux frais des Neversois ! Le document 
évidemment ne mentionne pas le destinataire et ne permet pas dç®tablir que les 
intéressés en avaient connaissance.  

 
 Jçavais des ®l®ments. Le tribunal a fait une appréciation qui est la sienne. Dont acte. 

Je nçy suis pas all® la fleur au fusil. Si vous voulez entrer dans les détails, je peux, et 
la prescription pénale est de trois ans.  

 
 Donc, je suis en réflexion sur les suites que je vais donner à ce document, mais je 

consid®rais que pour moi il posait question, et quçil ®tait n®cessairement connu de la 
hiérarchie. Le tribunal nça pas fait cette interpr®tation.  
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 Aujourdçhui, nous sommes dans lçex®cution dçune d®cision de justice. Il faudrait 
peut-°tre revenir sur terre, ce nçest pas une faute personnelle. Je nçai pas de le­on ¨ 
recevoir sur les valeurs humanistes. Je me suis battu sur beaucoup de combats 
humanistes. Monsieur Sainte Fare Garnot, je ne vous ai pas vu ¨ mes c¹t®s. Jçen ai 
vu dçautres dans cette enceinte, mais pas vous, pas vous du tout. 

 
 Vous faites un inventaire de tout comme dçhabitude, et apr¯s, vous allez nous 

reprocher dç°tre trop longs. Je vais revenir sur tout ce que vous avez dit, car jçestime 
quçil doit y avoir le pendant. 

 
 Nous embauchons une médecin du travail, qui encore une fois â je ne juge pas ses 

compétences professionnelles, mais sur son comportement â, posait question. Nous 
d®cidons de mettre fin ¨ sa p®riode dçessai. Ce choix, je ne lçai pas fait tout seul. À 
partir du moment o½ elle a connaissance de sa rupture en p®riode dçessai, elle nça 
plus accès aux locaux municipaux. Je le redirai autant de fois quçil le faudra, et par 
protection des dossiers m®dicaux des agents, parce que si je ne lçavais pas fait, on 
me lçaurait reproch®, jçai fait savoir ¨ cette m®decin quçelle nçy avait plus accès. Elle 
a r®pondu quçelle sçy rendrait, et quçelle faisait fi de la décision prise. Cçest comme 
tout employ® dçailleurs qui prend le risque, et il y a des règles. Il y a des règles pour 
licencier, il y a des tribunaux pour les contestations. Et après, ce n est pas une faute 
personnelle, cçest une appr®ciation juridique, qui a suffisamment de fondements. Il y 
a un rapport de preuves aussi, car on peut avoir le fondement et pas toutes les 
preuves. Donc, cçest un contentieux qui est g®n®r®. Jçai pr®f®r® privilégier les 
dossiers médicaux de tous les agents de la Ville, qui me paraissaient primordiaux. 
Encore une fois, le comportement de lçagent a ®t® d®clencheur de la r®action que 
nous avons décidée au niveau de la Ville de Nevers.  

 
 Quant aux problèmes de burn out que vous évoquez, ils sont dans un service où ils 

nçavaient pas ét® r®gl®s depuis des ann®es. Cçest la r®sultante dçavoir ferm® les 
yeux sur un problème relationnel entre plusieurs personnes, dans lequel je ne suis 
absolument pas concern®, et je suis tr¯s ¨ lçaise pour le dire puisque jçai rencontr® 
tous les agents. Cçest la r®sultante de votre politique de fermer les yeux sur 
lçabsence de GPEC, lçabsence de votre intérêt. Et vous faites ®tat dçagents qui 
attendent avec impatience le prochain mandat, mais qui dit qui sera là au prochain 
mandat ? Jçai rencontré beaucoup dçagents qui se sont félicités du changement Ü 

 
M. Sainte Fare Garnot â Ils ne doivent pas être très nombreux. 
 
M. le Maire â Je ne vous ai pas interrompu.  
 
 Üet qui ont ®volu®, et certains mçont dit : « Je sors enfin du placard ». On peut se 

battre confidence par confidence. Je dis les choses.  
 
 Vous faites allusion à une grève qui a été portée par la CGT dans un mouvement de 

contexte national. Jçai rendez-vous avec les partenaires sociaux dès le début de 
lçann®e prochaine, je les rencontre r®guli¯rement. Il nçy a pas de gr¯ves sp®cifiques 
¨ la Ville de Nevers. Cçest un droit ; sçil doit °tre exerc®, je le respecterai.  
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 Ce nçest pas la peine de tirer des plans sur la com¯te, et surtout de lancer des 
arguments qui sont à côt® dçun contexte, qui est un contexte apaisant, pour régler un 
contentieux, car cçest dans lçint®r°t des agents, et encore une fois, ce nçest pas leurs 
comp®tences professionnelles qui sont remises en cause, cçest un rapport de 
confiance entre une nouvelle équipe et des cadres qui étaient destinés à travailler au 
quotidien avec une nouvelle équipe. Ce choix a été porté. Il y a eu un tribunal qui a 
d®cid®. Ce que ce soir je propose cçest de valider une transaction qui permettra ¨ la 
Ville de Nevers de sortir de cela, et je trouve bien mensongers les propos consistant 
à dire que cela coûtera plus de 530 000 ë ¨ la Ville, puisque de toute fa­on la Ville 
aurait d®pens® lçessentiel de ce montant pour la r®mun®ration de ces deux agents. 
Je vous propose de passer au vote de cette transaction. Y a-t-il des voix contre ? 

 
M. Diot â Pour notre part, comme je vous lçai dit tout ¨ lçheure, nous refuserons de prendre 

part au vote. Nous vous laisserons assumer seul les conséquences de vos choix. 
 
M. le Maire â Pas de problème. Qui ne prend pas part au vote ? Jçavais propos® ¨ ces agents de 

r®int®grer, dçailleurs. Donc, 8 personnes ne prennent pas part au vote. Qui vote 
contre ? Qui sçabstient ? Cçest adopt® ¨ lçunanimit®.  

 
 8 ne prennent pas part au vote. 
 Abstention : 1 
 Adopt® ¨ lçunanimité.  
 
M. le Maire â Madame Fleury. 
 
Mme Fleury â Juste une question avant que lçon ne passe ¨ la suite. 
 
 Cçest ¨ propos du calendrier des prochaines r®unions du Conseil municipal. Il nous a 

été communiqué. On ne se revoit quçau mois de janvier ? Je vous pose la question 
parce quçau mois de septembre, dans un article de presse, vous annonciez que 
peut-être on aurait un Conseil municipal extraordinaire ¨ la fin de lçann®e 2016, car 
vous souhaitiez procéder à un remaniement dans la majorité.  

 
M. le Maire â Il y aura quelques changements. Il y aura un Conseil municipal vraisemblablement le 

31 janvier.  
 
Mme Fleury â  Un Conseil municipal extraordinaire ? 
 
M. le Maire â Nous verrons le nom que nous lui donnerons. Nous aurons aussi à recomposer 

lçAgglom®ration.  
 
Mme Fleury â  Dçaccord. Merci. 
 
 
 
 
VàUX ET MOTIONS 
 
Motion â Réfugiés Saint Honoré portée par le groupe Nevers à Gauche 
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M. le Maire â Nous avons termin® lçexamen des d®lib®rations, dans lçordre qui ®tait pr®vu, et dans 
le temps nécessité par les interventions des uns et des autres. Il nçy a aucune 
surprise là-dessus. 

 
 Sur la motion qui est proposée, je vous écoute. 
 
Mme Charvy â Vous me permettez de la lire ? 
 
M. le Maire â Vous la lirez. Je ne la mettrai pas au vote. Je vous laisse la lire. 
 
Sainte Fare Garnot â Et pourquoi ?  
 
M. le Maire â Pour la même raison que je vous ai indiquée la dernière fois. Il y a deux Conseils 

municipaux antérieurs, il avait été acté que cette motion, comme une précédente, 
soit retravaill®e. Jçai trouv® assez d®plac®e la réponse de Nathalie Charvy nous 
disant quçelle nçavait pas ¨ travailler avec Jacques Francillon, alors quçelle nous 
proposait r®guli¯rement des r®unions de travail sur tous les sujets. Cçest un texte 
que nous vous avons proposé de travailler ensemble. Vous êtes têtue, moi aussi, 
mais comme jçai tous les d®fauts du monde, cela ne vous surprendra pas. Vous 
pourrez la présenter à chaque fois si vous voulez, je vous ferai la même réponse à 
chaque fois. Si vous voulez vous rapprocher de notre groupe pour travailler un texte 
un commun, vous êtes les bienvenus. Si vous voulez présenter votre motion, je vous 
laisse la lire, elle ne sera pas soumise au vote. 

 
Mme Charvy â Je vais juste lire un petit mot, pour que les membres de lçassembl®e comprennent 

bien ma position. 
 
 Le fait que la motion soit présentée, dit le texte du règlement intérieur, par un groupe 

dç®lus pour faire conna´tre sa position est contradictoire avec lçid®e m°me que cette 
expression doive conduire à une forme de consensus rédactionnel. Le but du groupe 
qui pr®sente la motion nç®tant pas a priori dç°tre mis en minorit® ; il sçagit de solliciter 
et non pas dçobtenir lçadh®sion majoritaire du Conseil municipal. Toutefois rien 
nçinterdit de solliciter lçadh®sion de lçensemble du Conseil municipal, et de constater 
une différence de points de vue sur un sujet donné. Donc, le règlement intérieur est 
ambigu. À ce titre, je vous demande ce soir, et nous nçirons pas plus loin, parce quçil 
est bientôt 02 h 00 du matin, quçil soit clarifi®. 

 
M. le Maire â Je vous lçai lu lçautre fois. Le r¯glement int®rieur nçest pas ambigu. Les motions sont 

soumises aux voies, si le maire estime devoir les soumettre au débat et au vote. Je 
reste sur la m°me position que lçautre fois. Vous restez ®galement sur la vôtre. Cela 
mçapparaît être le parallélisme des formes. Monsieur Diot. 

 
M. Diot â Je regrette, Monsieur le Maire. Il y a une chose, cçest le r¯glement int®rieur. Jusquç¨ 

preuve du contraire, un groupe a le droit de déposer une motion et elle doit être 
étudiée à partir du moment où elle a été déposée dans les formes. 

 
 Le probl¯me de fond, on ne va pas non plus jouer au chat et ¨ la souris, cçest que le 

fond de la motion qui est proposée par les élus écologistes vous pose problème, 
peut-être pas à vous personnellement, Monsieur le Maire, mais à la grande diversité 
politique, et à la grande confusion politique qui règne dans votre groupe. Voilà ! 
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Assumez-le ! Ceci dit, cçest tout ¨ fait contraire au droit. Vous vous enfoncez. Vous 
avez déjà fait la bêtise la dernière fois. Une fois de plus, vous vous enfermez dans 
une impasse. Il y a un r¯glement int®rieur, nous demandons ¨ ce quçil soit appliqu® ; 
une motion nça pas ¨ °tre r®dig®e avec la majorit® municipale ! Jusquç¨ preuve du 
contraire, jamais ce nçest arriv®.  

 
M. le Maire â Je vais vous le relire, mais, Monsieur Diot, ayez quelques amabilités à mon égard ; 

au moins de respect minimum. Oui, on est un groupe divers, ce nçest pas un 
problème ; la motion sur les Syriens, nous lçavons vot®e ensemble. Nous lçavions 
travaillée ensemble. 

 
M. Diot â Alors, pourquoi pas celle-là ?  
 
M. le Maire â Ne nous prêtez pas de proc¯s dçintention. Cçest ce qui vous conviendrait. Je 

respecte votre diversité. Vous êtes un groupe. Vous ne votez pas la même chose, 
au parti communiste, au parti socialiste, à bien des égards. 

 
M. Diot â Assumez-le chez vous, aussi. 
 
M. le Maire â Je ne vous le reproche pas. Donc ne nous rapprochez pas dçabord de ne pas voter 

la m°me chose, parce que jusquç¨ pr®sent nous votons la m°me chose. Et nous 
avons toujours vot® la m°me chose. Vous voyez que lçon peut °tre divers, et 
sçentendre pour voter des projets, et cçest ce qui a s®duit les Neversois aussi. Donc, 
je veux simplement rappeler le r¯glement int®rieur, et encore une fois, jçaime bien 
respecter ce qui a été dit. Vous passez votre temps à me reprocher le contraire, 
mais vous vous trompez. Il y a deux conseils â jçai relu le compte rendu, il ®tait tr¯s 
clair â nous devions retravailler ensemble. Vous nçavez pas repris attache avec M. 
Francillon. Nathalie Charvy nous a dit quçelle ne le voulait pas, et que cç®tait comme 
une catastrophe de devoir travailler avec Jacques Francillon. 

 
 Je vais vous relire lçarticle 5. Je trouve cela fort dommage dçailleurs, car on pourrait 

peut-°tre sçentendre sur un texte. 
 
 « Le maire décide si la question est soumise ou non au débat, sauf demande de la 

majorité des conseillers municipaux présents».  
 
 Donc, y a-t-il la majorité des conseillers municipaux présents qui souhaite voter cette 

motion telle que ? Levez la main ceux qui le veulent ?  
 
Mme Charvy â La motion, par essence, est votée. Et quçelle ne soit pas soumise au d®bat parce 

que vous ne le souhaitez pas, peut-être. Mais la motion, par essence, est vot®eÜ 
 
M. le Maire â Mais non, il nçy a pas de vote sçil nçy a pas de d®bat, Madame Charvy.  
 
Mme Charvy â Et il est redit par le règlement intérieur en quoi consiste une motion. Elle sert à 

donner lçavis dçun groupe politique sur un sujet dçactualit®. En lçoccurrence, cçest le 
cas.  

 
 Si le règlement intérieur ne nous permet de nous entendre ce soir, nous demandons 

¨ ce que lçambiguïté dans le règlement intérieur soit levée. 
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M. le Maire â Le règlement ne nous permettra pas de nous entendre ce soir. 
 
Mme Charvy â  Je veux quand m°me relire Ü 
 
M. le Maire â Je le redemande, et jçapplique le r¯glement tel que je le lis : y a-t-il une majorité de 

conseillers qui veulent voter cette motion ce soir ? Si cçest le cas, je mçy plierais ; si 
ce nçest pas le cas, jçapplique le règlement intérieur. Et je vous invite encore une fois 
¨ vous rapprocher du pr®sident de groupe sçil y a un texte qui doit °tre partag®. Je 
pense que ce nçest pas une offense ; vous nous le proposez sur des sujets, et il nçy 
a pas de suite derrière. Et vous avez la capacit® de le faire sur un texte, alors quçen 
plus nous avions r®ussi ¨ le faire il nçy a pas si longtemps. Je le d®plore. 

 
Mme Charvy â Je vous rappelle que nous avions peut-°tre r®ussi ¨ le faire, mais quçil avait fallu 

supprimer la r®f®rence ¨ lçensemble des réfugiés. Nous avons été obligés de nous 
en tenir aux réfugiés syriens. 

 
M. le Maire â Écoutez, on est l¨ sur un d®bat municipal qui nous concerne. Sçil y a des sujets 

nationaux, ce nçest pas interdit de les porter. On se concentre sur des sujets sur 
lçaction municipaleÜ 

 
Mme Charvy â La motion sert ¨ exprimer le point de vue dçun groupe politique. 
 
M. le Maire â Je ne vous coupe pas, Madame Charvy, ne me coupez pas. Exprimez la motion, il 

nçy aura pas de vote dessus. Vous pouvez la pr®senter ¨ dix Conseils municipaux à 
venir, si vous le souhaitez, la réponse sera la même. 

 
Mme Charvy â « Une ®vidence sçimpose. Ce que lçon nomme " la Jungle de Calais" ne pouvait plus 

exister. Ce rassemblement inhumain de milliers de personnes sans aucune structure 
digne de ce nom dans lequel les migrants vivaient dans le dénuement physique et 
moral le plus complet, et se retrouvaient sous la loi des trafiquants, frères des 
passeurs quçils venaient de quitter, nç®tait pas digne de ce que lçon nomme le pays 
des Droits de lçHomme. 

 
 Ces réfugiés doivent être accueillis dans des structures à taille humaine dans 

lesquelles les associations soutenues par les pouvoirs publics pourront effectuer un 
vrai travail dçinsertion. Cçest ¨ ce titre que les ®lus sont sollicit®s pour r®partir sur tout 
le territoire environ 7 000 personnes. Rappelons seulement que lçAllemagne en a 
accueilli dix fois plus que la France.  

 
 Et cçest dans ce contexte que le Conseil municipal de Saint-Honoré-les-Bains a voté 

à la majorité une motion de rejet de lçaccueil des migrants sur sa commune. 
 
 Voil¨ quelques mois cç®tait le maire de Poiseux qui se voyait menac® de mort pour 

avoir, quant ¨ lui, accept® dçaccueillir une trentaine de r®fugi®s. 
 
 Il y a quelques semaines, on incendiait un lieu dçaccueil ¨ Paris. Cçest aussi des 

maires qui déclaraient : « on ne le laissera pas faire ». 
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 Nous ne pouvons que nous indigner face ¨ cette violence, ¨ ce rejet de lçautre, et 
appelons à un accueil digne, fraternel et solidaire des réfugiés. 

 
 Il nous semble important de rappeler que le rôle des élus ne peut être de répondre 

aux craintes de la population par des décisions qui ne font que légitimer les peurs 
irrationnelles, et accroître les réactions de rejet. 

 
 Le r¹le des ®lus doit °tre au contraire dçexpliquer par exemple que partout où les 

migrants ont ®t® accueillis, tout sçest bien pass®, que des ®coles communales ont pu 
survivre grâce ¨ ces nouvelles populations et que la solidarit® qui sçest mise en 
place a ®t® source dçenrichissement pour tous.  

 
 Rien ne sert dçopposer une mis¯re venue de lçext®rieur ¨ celle d®j¨ existante, car 

cçest en battant pour tous les d®munis que la soci®t® tout enti¯re peut avancer. 
 
 Une seule question doit guider nos actions. Quçaurions-nous fait à la place de ces 

hommes, femmes et enfants, réfugiés de guerre, de la misère ou réfugiés 
climatiques, désespérés au point de tout laisser derrière eux, et qui mettent dans 
lçEurope leur seul espoir, celui de vivre, tout simplement ». 

 
 Je crois que tout le monde appr®ciera que vous nçayez pas voulu porter au vote 

cette motion.  
 
M. le Maire â Merci de nous lçavoir lue. Ce nçest pas interdit. Vous d®fendez une cause, et nous ne 

sommes pas contre. Simplement cçest un travail entre groupes que vous nous 
demandions, et que vous aviez accepté. Si vous revenez dessus,  il nçy a pas de 
raison dçacc®der ¨ un vote.  

  
Mme Charvy â Je ne lçavais pas exprim®. 
 
M. le Maire â Je vous donne rendez-vous au prochain Conseil municipal. Je vous souhaite de 

passer une bonne fin dçann®e, et un bon d®but dçann®e prochaine. 
 
 Je rappelle que les váux aux Neversois auront lieu le lundi 9 janvier ¨ 19 heures ¨ 

la Maison des Sports, et les váux aux agents de la Ville le 10 janvier ¨ 17 h 30.  
 
 Bonne nuit.  
 
 Merci. 
 
 La séance est levée. 
 
 
M. le Maire lève la séance à 2 h 05. 
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